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A v an t-prop os

� La SNCF est un cas douloureux, et même les plus arden ts défenseurs

des en treprises publiques son t désarçonnés. . . Le gaspilla g e attein t

un seuil di�cile à croire et il y a vraimen t une appropriation de

l'en treprise par ses emplo y és. Sans aller jusqu'à la priv atisation, je

p ense qu'il faudrait accen tuer la séparation en tre le réseau ferré (RFF)

et le transp ort, et in tro duire de la concurrence sur le transp ort. Il

faudrait organiser la concurrence en décen tralisan t et en p oussan t à la

comparaison d'une région à l'autre. �

Jean-Jacques La�on t (1999),

in terview à l'Exp ansion , n

o

603.

Élèv e-ingénie u r à l'École Cen trale de Ly on, les problèmes de dynamique ferro viaire

tels que le con tact roue-rail ou l'in teraction caténaire-pa n t o g r a p h e m'étaien t apparus

parmi les plus subtils et les plus b eaux de la mécanique des solides. Préjugean t de

la bien v eillance des agen ts publics, et admiran t certaines p erformances tec hniques

du monop ole ferro viaire, la dé-in tégrati o n en tre le gestionnaire d'infrastructure et

l'en treprise ferro viaire, pronée par les économistes, ne p ouv aien t alors que me heurter.

J'ai donc commencé à douter : et si les problèmes d'une industrie aussi tec hnique que

les c hemins de fer ne p ouv aien t être résolus par les ingénieurs ? En e�et, commen t

ignorer que les v éritables enjeux du transp ort ferro viaire trouv eraien t une amorce de

solution du côté des incitations et de la régulation économique, plutôt que dans la

résolution des problèmes d'instabilités mécaniques et de vibrations des systèmes ?

Le 3

e

cycle que j'ai mené au sein du Lab oratoir e d'Économi e des T ransp orts, don t

cette thèse marque l'ab outissemen t, m'a o�ert l'opp ortunit é de saisir l'essen tiel du jeu

des acteurs du système ferro viaire. A l'issue de ce tra v ail de rec herc he, j'ai l'in tense

sen timen t d'être moins naïf quan t aux motiv ations qui guiden t le comp orteme n t

des agen ts, quan t à leurs in térêts resp ectifs, leurs mo y ens d'action et l'information

don t ils disp osen t. Dès lors, je p ense a v oir assimilé quelques p oin ts élémen taire s de

l'analyse micro écono m i que .

Cette thèse a été �nancée par le CNRS, ce qui m'a o�ert la plus grande lib erté

p our la mener à bien. Après trois ans de rec herc hes passionnan tes, et malgré l'in ti-

mité que j'ai pu en tretenir a v ec le sujet, je p ense a v oir exercé un e�ort de neutralité

su�san t, a�n de préserv er le caractère scien ti�que de ce tra v ail do ctoral. Cette thèse

doit d'ailleurs b eaucoup aux remarques et commen taire s enric hissan ts de ceux aux-
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A v an t-prop os

quels j'ai présen té mes résultats. De ce fait, elle con tribue à restituer, non pas la

réalité, mais bien un � réel v ariable des étap es de la connaissance �.

Bien que ce tra v ail demeure individuel, il doit b eaucoup à tous ceux qui m'on t

aidé à le mener à son terme. Je souhaite ainsi renouv eler mes remercieme n t s à Y v es

Crozet p our a v oir prop osé et encadré cette thèse. J'exprime égalemen t ma gratitude

à Alain Bonnafous p our ses conseils et son aide, ainsi qu'aux mem bres du jury qui

on t accepté de s'in v estir en vue de la soutenance. P armi les collègues du LET qui

m'on t aidé dans ce tra v ail, je tiens à remercier tout particulière m e n t Dominique Bouf

p our le plaisir que j'ai eu à tra v ailler a v ec lui, et Iragaël p our l'animation motiv an te

qu'il a in tro duite dans le bureau. Je suis égalemen t redev able en v ers Philipp e A dam

et les c heminots qui on t con tribué par leur app ort à ce tra v ail. En�n, je remercie

c haleureusemen t mes relecteurs familiaux, Odette et Sébastien.
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In tro duction générale

� Le système étatique et administratif français rep ose sur une

conception idéaliste du p ouv oir p olitique et de la vie démo cratique,

sur un p ostulat général de bien v eillance des hommes p olitiques, de

l'administration et de tous les fonctionnaires et p ersonnels assimilés.

Cette vision optimiste de l'appareil d'État a conduit à des structures

qui on t fonctionné a v ec un certain succès p our l'essen tiel du xx

e

siècle. �

Jean-Jacques La�on t (1999),

� Étap es v ers un État mo derne : une analyse économique �,

r app ort au Conseil d'A nalyse Éc onomique .

L'in terv en tion de la puissance publique au sein des économies de marc hé p erdure

au delà des traditionnel l e s missions régaliennes, tout en se renouv elan t. Ceci est

particulière m e n t a v éré a v ec les industries de réseau (transp orts, comm unicat i o n s,

énergie, etc .) don t les marc hés son t caractérisés par trois défaillances : des rendemen ts

d'éc helle qui conduisen t au monop ole naturel, des externalités et des propriétés de

biens collectifs. De ce fait, les marc hés seuls ne p euv en t prétendre à une allo cation

optimale des ressources : le p ouv oir de marc hé, les distorsions de consommation et

les désincitations à in v estir qui en résulteraien t s'y opp osen t. P our cette raison, les

États établissen t la r é glementation de ces industries, c'est-à-dire les règles légales qui

ordonnen t et dé�nissen t le fonctionnemen t des marc hés asso ciés.

En Europ e, à l'issue de la Seconde Guerre mondiale, cette réglemen tat i o n a lar-

gemen t institué des organisations monop olistiques publiques, comme solution aux

défaillances des marc hés. En supp osan t ces organisations bien v eillan tes, les décideurs

publics se son t disp ensés de les r é guler de façon incitativ e, c'est-à-dire d'in terv enir

�nemen t (par v oie de con trats, d'arbitrages, d'a vis, d'autorisations ou d'év aluations)

a�n d'assurer un meilleur fonctionnemen t des marc hés dans le cadre de la réglemen-

tation.

Cette défaillance des p ouv oirs publics a conduit un p eu partout au dév elopp e-

men t d'ine�cienc e s qui on t conduit nom bre d'en treprises, ferro viaires notammen t,

à un état de faillite virtuelle. Depuis, cette réglemen tat i o n , que les États n'on t pas

su accompagne r d'une régulation incitativ e, est progressiv emen t réorien tée v ers les

marc hés dans le cadre de la lib éralisation. Il s'agit non pas de � déréglemen t e r �,

mais bien de � re-réglemen t e r �, de façon compatible a v ec l'ouv erture des marc hés.

Cette démarc he conduit alors à des in terv en tions plus e�caces des p ouv oirs publics,
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In tro duction générale

désormais con train ts de réguler leurs industries de réseau.

Mais, les mécanismes de régulation incitatifs et adéquats son t rares, tan t les

con train tes, notammen t informationnel l e s, son t fortes. En e�et, con traireme n t aux

en treprises, le régulateur ignore les informations relativ es aux coûts, aux aléas ou

à la demande, alors même qu'elles son t nécessaires à une régulation optimale des

marc hés. C'est à partir de ce constat que la nouv elle économie de la réglemen tat i o n

prop ose des mécanismes incitatifs, parmi lesquels la concurrence par comparaison.

Ce mécanisme rep ose sur le fait que lorsque plusieurs en treprises op èren t sur des

marc hés monop olistiques sem blables et géographiquem e n t distincts, elles dégagen t

des externalités informationnel l e s. Le régulateur p eut alors en tirer parti grâce à des

comparaisons in ter-en trepr i ses. Les mo dèles théoriques mon tren t qu'un mécanisme

incitatif p ermet d'extraire l'information stratégique, et induit des comp orteme n t s

concurren tie l s. En pratique, un tra v ail de collecte et de traitemen t des données re-

lativ es à la pro duction et aux coûts p ermet d'év aluer les p erformances relativ es des

en treprises. Ces comparaisons p ermetten t au régulateur de réduire l'asymétrie infor-

mationnelle , et donc d'accroître sa capacité d'exp ertise et d'améliorer la régulation.

Littéralem e n t , la � yar dstick c omp etition � prop osée par Shleifer corresp ondrait

à une � concurrence à l'étalon �, que la plupart des auteurs français traduisen t en

termes de � concurrence par comparaison �. Nous v errons toutefois que ce concept

recouvre de nom breuses formes (théoriques et pratiques) de mécanismes comparatifs.

Dans les faits, la mise en ÷uvre de ces mécanismes s'apparen te bien plus à un outil

stratégique d'améliorat i o n de la régulation qu'à une forme de mise en concurrence .

Ainsi, il paraîtrait plus p ertinen t de parler de � régulation par comparaison �, a�n

de suivre la littérature anglophone récen te qui traite, à juste titre, de � yar dstick

r e gulation �.

P our autan t, la concurrence par comparaison ne doit pas être confondue a v ec le

b enchmarking

1

, ne pro cédan t pas du même esprit. D'ab ord parce que la concurrence

par comparaison est conduite par le régulateur, et non par l'en treprise, de sorte qu'elle

s'imp ose à celle-ci de façon plus con traignan t e . Ensuite parce que la concurrence par

comparaison, con traireme n t au b enchmarking , se limite à l'év aluation relativ e des

p erformances ; au-delà, l'iden ti�cat i o n des p oin ts faibles de l'en treprise et la mise en

÷uvre de solutions appropriées relèv en t d'une autre initiativ e, in terne à l'en treprise.

C'est aux c hemins de fer que nous prop osons d'appliquer la concurrence par

comparaison. Dans cette industrie, plus que les autres, la mise en ÷uvre d'une régu-

lation incitativ e p ortan t sur les coûts s'a v ère nécessaire. C'est la raison p our laquelle

nous fo calisons l'analyse sur l'év aluation économique de l'e�cience - c o û t . Cette dé-

marc he nous conduit à mobiliser plusieurs fonctions de coût, micro écono m i que s et

économétrique s, a�n de mo déliser la structure des coûts, de façon à estimer les ren-

demen ts d'éc helle et l'ine�cienc e .

Nous mon trons notammen t que la seule ine�cience in terne à la SNCF dans le trans-

1

Le b enchmarking (ou � parangonnage �) est la démarc he de rec herc he des meilleures pratiques,

d'év aluation par comparaison, et de mise en ÷uvre d'appro c hes similaires visan t à optimiser la

p erformance d'une en treprise ou d'une en tité publique.
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p ort régional de v o y ageurs représen te un surcoût de 10 %, sup érieur à 100 M e .

Cette rec herc he illustre aussi la transition de l'économie publique à la nouv elle éco-

nomie de la réglemen tat i o n , en mettan t l'accen t sur les inno v ations in tro duites par

cette dernière. Elle met égalemen t en v aleur l'in teraction p ermanen te et féconde en tre

l'analyse économique théorique et les mises en ÷uvre pratiques qui en résulten t.

Ce tra v ail est organisé en suiv an t le � tiercé � suiv an t :

� la problématique est précisée en première partie : il faut réguler (économique-

men t) les c hemins de fer ;

� la donne est ensuite dév elopp ée : il s'agit des résultats théoriques de la nouv elle

économie de la réglemen tat i o n , relatifs à la concurrence par comparaison ;

� l'analyse est en�n menée : un mécanisme comparatif adéquat est prop osé, a�n

de réguler les trains express régionaux.
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Première partie

Réguler les c hemins de fer
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In tro duction : la nouv elle

économie des c hemins de fer

� Deux grands t yp es de solutions doiv en t être explorés. Le dév elopp e-

men t des marc hés, c haque fois que les conditions p our l'existence de

marc hés concurren tiels son t réunies. L'anon ymat des marc hés concur-

ren tiels résout en e�et, à la fois les problèmes d'incitation et les pro-

blèmes de corruption.

Quand ce n'est pas p ossible, l'organis a ti o n de l'État doit être

rep ensée en termes de con tre-p ouv oirs, de � c hec ks and balances �,

qui p ermetten t de garan tir une autonomie d'action su�san te tout

en limitan t les e�ets des group es d'in térêts, et des pro cédures de

concurence in terne doiv en t être m ultipliées p our créer des incitations

individuelles et éviter la corruption. �

Jean-Jacques La�on t (1999),

� Étap es v ers un État mo derne : une analyse économique �,

r app ort au Conseil d'A nalyse Éc onomique .

Duran t la ma jeure partie du xx

e

siècle, les États europ éens on t organisé leurs c he-

mins de fer sous la forme de monop oles publics in tégrés. Au delà des p erformances

d'une telle organisation, la connaissance économique des activités ferro viaires a été

freinée par les structures mises en place. Les organisations se son t substituées aux

marc hés. Progressiv emen t, les en tités historiques on t conforté leur rôle en laissan t

croire que toutes leurs activités constituaien t un monop ole naturel. Malgré les pro-

grès de l'économie publique, des argumen ts tec hniques on t préserv é les monop oles

in tégrés, jusqu'aux crises �nancières des années 1980-90. Depuis, la lib éralisation des

marc hés ferro viaires p ermet d'en trev oir la sortie de ce � siècle des ténèbres � du c he-

min de fer. La restauration des marc hés, à la place d'organisations sclérosées, ouvre

en e�et un c hamp nouv eau de ré�exions économiques.

Le renouv eau organisationnel qui se met len temen t en place, manque encore de

rep ères, tan t les décennies de monop ole in tégré on t in�uencé la donne à l'origine de

l'in v estigation. C'est la raison p our laquelle nous consacrons cette première partie à

rétablir certains résultats économiques que les idéologies de tous b ords on t ten té de

négliger. P arce que, comme l'explique Bonnafous (1989) [5 ], � la singularité même

des faits économiques et tout particulière m e n t leur historicité renden t nécessaire

l'inscription de la donne dans un con texte historique déterminé. Négliger ce con texte
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In tro duction de la partie 1. La nouv elle économie des c hemins de fer

implique une lecture sup er�cielle du discours théorique, p orteuse des erreurs les plus

grossières. �

A�n d'établir correctemen t notre problématique de la régulation des c hemins

de fer, nous consacrons un premier c hapitre à l'analyse économique des marc hés

ferro viaires. Il s'agit essen tiellemen t de caractériser dans quelle mesure les c hemins

de fer fon t partie des industries de réseau. Plus précisémen t, nous établissons, par une

étude très �ne des rendemen ts d'éc helle, l'existence de m ultiples monop oles naturels,

corresp ondan t à autan t de marc hés distincts. Ces résultats conduisen t à en visager

les con tours des di�éren ts marc hés ferro viaires, et à justi�er la régulation publique

de ceux-ci.

Dans un second c hapitre, nous discutons des formes que cette in terv en tion publi-

que est susceptible de prendre. L'analyse est dév elopp ée à partir des enseignemen ts

retirés des div erses exp ériences historiques. Elle s'enric hit des formes de concurrence

que la lib éralisation in vite à mettre en ÷uvre. A y an t démon tré la faillite du monop ole

in tégré non régulé, nous retenons que la lib éralisation ne disp ense en rien les p ouv oirs

publics d'améliorer la régulation des c hemins de fer. Cette première partie nous

fournit donc des bases saines, a v an t de p oursuivre notre in v estigation d'une forme

op érationne l l e de régulation incitativ e p our les c hemins de fer.
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Chapitre 1

Analyse économique des marc hés

ferro viaires

A�n de préciser notre problématique de la régulation des c hemins de fer, ce premier

c hapitre vise à réactualiser certaines caractéristiques économiques des marc hés fer-

ro viaires. Nous reconsidérons ainsi la déclinaison ferro viaire des trois market failur es

qui caractérisen t les industries de réseau. Il s'agit des rendemen ts croissan ts, des

externalités et des propriétés de non-riv alité et non-excludabil i t é . Ces défaillances

des marc hés tiennen t en éc hec l'allo cation optimale des ressources rares à tra v ers

la � main in visible � d'A dam Smith, et nécessiten t ainsi l'in terv en tion des p ouv oirs

publics.

Au cours du xx

e

siècle, ceux-ci on t organisé les c hemins de fer sous la forme de

monop oles publics in tégrés. L'organisation au sein de ces en treprises sem blait alors

résoudre la plupart des défaillances du marc hé en faisan t disparaître ce dernier. Mais

l'éc hec de ces organisations conduit à lib éraliser les systèmes ferro viaires en réin tro-

duisan t des marc hés en leur sein. Cette lib éralisation nous in vite donc à reconsidérer

sous une autre appro c he les marc hés ferro viaires.

Dans ce c hapitre, nous nous in téressons plus particulière m e n t à l'existence de mo-

nop oles naturels. Nous démon trons dans la première section qu'ils son t m ultiples (et

non uniques), notammen t dans les activités de transp ort. Dans la deuxième section,

nous rapp elons que les c hemins de fer émetten t des externalités, aussi bien p ositiv es

que négativ es. Nous étudions en�n les c hemins de fer en tan t que bien collectif mixte,

a v an t de conclure à la nécessité de réguler ces marc hés ferro viaires.

1.1 Les monop oles naturels

L'analyse des marc hés au mo y en de fonctions de coût renseigne sur le p érimètre

d'activité optimal d'une industrie de réseau comme les c hemins de fer. Les économies

d'éc helle on t d'ailleurs été longtemps asso ciées à l'idée de monop ole naturel. Elles n'en

son t p ourtan t qu'une condition su�san te (v oir Braeutigam (1989) [8 ]), dans le cas où

la structure de coût est supp osée exogène à la structure du marc hé. Gasmi, La�on t
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Chapitre 1. Analyse économique des marc hés ferro viaires

& Shark ey (2002) [26 ] mon tren t en e�et que les rendemen ts d'éc helle � p euv en t être

comp ensés par les b éné�ces d'un marc hé duop olistique, en termes de surplus so cial,

de pro duction plus imp ortan te et d'incitation s plus fortes à l'e�cience

1

. �

L'analyse théorique des rendemen ts d'éc helle a été fortemen t dév elopp ée dans les

années 1975 à 1985, p ério de corresp ondan t aux débuts de la lib éralisation des indus-

tries de réseau aux États-Unis. Il s'agissait alors essen tiellemen t de rendre compte des

a v an tages structurels des compagnies de transp ort, liés au v olume de leur pro duction

et à l'étendue de leur réseaux.

Depuis les tra v aux fondateurs de Ca v es, Christensen et T rethew a y (Ca v es, Chris-

tensen & T rethew a y (1984) [12 ] et Ca v es, Christensen, T rethew a y et al. (1985) [13 ]),

l'appro c he adoptée dans la littérature rep ose sur une analyse macro écono m i que , agré-

gée, à l'éc helle des di�éren ts réseaux de transp ort. À la suite des tra v aux américains

conduits par ces auteurs, les rendemen ts d'éc helle des compagnies europ éennes in té-

grées de c hemins de fer on t été analysés, notammen t par Can tos (2001) [10 ]. En�n,

Ida & Suda (2004) [31 ] on t récemmen t étudié les structures de coût des six principales

compagnies jap onaises. Ces tra v aux concluen t généralemen t à l'existence d'une cer-

taine forme de rendemen ts d'éc helle : les rendemen ts de densité, c'est-à-dire que p our

un réseau de services iden tiques, une hausse du tra�c engendre une augmen tatio n

prop ortionne l l e m e n t moindre des coûts totaux. En rev anc he, la plupart des études ne

p ermetten t pas de prouv er qu'il y a un gain, sous forme d'économie s d'en v ergure, à

m ultiplier les di�éren ts t yp es de tra�c, qu'il s'agisse de v o y ageurs et de marc handises

en Europ e, ou de v o y ageurs à grande vitesse et à vitesse classique au Jap on.

Cette appro c he traditionnel l e n'est cep endan t plus très p ertinen te en Europ e,

compte ten u du con texte de lib éralisation des marc hés ferro viaires. En e�et, les ré-

formes engagées on t conduit à rendre les en treprises europ éennes de transp ort fer-

ro viaire signi�cativ emen t hétérogènes. Il en résulte que leurs fonctions de coût ne

p euv en t plus être estimées à partir d'une même sp éci�cation agrégée, ceci p our les

deux principales raisons suiv an tes :

� d'une part, l'agrégation v erticale des données, corresp ondan t à l'in tégration

des di�éren tes activités ferro viaires (transp ort de marc handises, transp ort de

v o y ageurs, gestion de l'infrastructure), n'est plus p ossible. En e�et, a v ec la

disparition des en treprises ferro viaires in tégrées et l'ouv erture des marc hés, les

p érimètres de l'exercice de ces activités ne se sup erp osen t plus : certains op éra-

teurs historiques on t v endu leur activité de transp ort de marc handises, d'autres

on t dû céder leur activité de gestion de l'infrastructure.

Rapp elons égalemen t que cette agrégation v erticale, lorsqu'elle est en visageable,

soulèv e le problème de la p ondération en tre les pro duits (quelle équiv alence en

termes de coût en tre un v o y ageur.kilomètre et une tonne.kilomètr e ?).

� d'autre part, l'agrégation horizon tale des données, corresp ondan t à l'in tégra-

tion des tra�cs à l'éc helle nationale (transp orts régionaux, longue distance,

1

Dans leur article � The monop oly test r e c onsider e d �, ces auteurs justi�en t notammen t ce ré-

sultat par la p ossibilité de mettre en ÷uvre la concurrence par comparaison sur les marc hés duo-

p olistiques.
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1.1 Les monop oles naturels

grande vitesse), conduit à estimer des fonctions de coût sur la base d'une sp é-

ci�cation in ternationa l e , alors même que les situations son t très con trastées.

Ceci engendre des biais conséquen ts du fait de l'hétérogéné i t é des données en

général

2

, et des disparités comptables, en particulier.

Ainsi, l'actuelle lib éralisation des marc hés conduit désormais les économistes à

recen trer leur analyse sur les marc hés qui émergen t au sein des anciens monop oles na-

tionaux in tégrés. Il sem ble notammen t particulière m e n t in téressan t de tenir compte

dans l'étude des rendemen ts d'éc helle de la séparation v erticale mise en ÷uvre en

Europ e en tre les activités de gestion de l'infrastructure et celles des services. Si l'infra-

structure est toujours considérée comme un unique monop ole naturel, la justi�cation

des monop oles dans les services de transp ort est étudiée a v ec d'autan t plus d'acuité

que ces activités s'ouvren t actuellemen t à la concurrence . Notre analyse s'inscrit donc

dans un cadre actualisé, cohéren t a v ec la réglemen tat i o n europ éenne.

1.1.1 Quel(s) monop ole(s) naturel(s) sur les infrastructures ?

Malgré l'émergence croissan te des gestionnaires d'infrastructure dans l'industrie fer-

ro viaire europ éenne, les données manquen t p our év aluer �nemen t les rendemen ts

d'éc helle dans ces activités. À défaut de p ouv oir présen ter une estimation p ertinen te

de ceux-ci, nous rapp elons les argumen ts � historiques � qui justi�en t, en termes

d' indivisibilités d'o�re, l'actuelle organisation de ces activités. Il s'agit donc bien

d'observ er l'état des c hoses, plus que d'en restituer l'état théorique. Et ce d'autan t

qu'il a été prouv é dans l'industrie des télécomm un i c a t i o n s (en théorie - v oir Gasmi,

La�on t & Shark ey (2002) [26 ] -, comme en pratique) que les raisonnemen ts fondés

sur les indivisibilités conduisaien t à des conclusions erronées.

L'indivisibilité des infrastructures de transp ort est à l'origine de l'idée de monop o-

le naturel qui leur est asso ciée. Il con vien t cep endan t de dépasser cette première im-

pression a�n de mieux cerner les con tours des monop oles naturels. Nous commençons

donc par rapp eler les principales activités d'un gestionnaire d'infrastructure ferro-

viaire, a v an t de discuter dans quelle mesure les unes et les autres son t susceptibles

de relev er du monop ole naturel.

Les activités de gestion d'une infrastructure ferro viaire

La gestion de l'infrastructure ferro viaire fait référence à deux activités principales : la

gestion du cycle de vie de l'infrastructure et la gestion de l'o�re d'infrastructure. Le

cycle de vie d'une infrastructure comp orte trois phases : la construction, l'usage (qui

nécessite la main tenance ) et le déman tèlem e n t . La gestion de l'o�re d'infrastructure

concerne l'allo cation des sillons et la gestion op érationne l l e des circulations.

2

Certains tra�cs - souv en t les moins ren tables p our l'op érateur historique - on t été captés par

des concurren ts au pro�l très di�éren t.
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Détail des activités de gestion d'une infrastructure ferro viaire :

� La construction de l'infrastructure ferro viaire (ou sa duplication, sa ré-

habilitation ) fait app el à deux t yp es d'activité :

� le génie civil qui réalise l'infrastructure au sens propre (terrassemen ts, ou-

vrages d'art) ;

� le génie ferro viaire qui réalise la sup erstructure (v oie, ballast, caténaire, si-

gnalisation. . .).

� La main tenance de l'infrastructure ferro viaire est elle-même comp osée

de trois t yp es d'activité :

� la main tenance prév en tiv e qui consiste à surv eiller (par observ ations et v éri-

�cations) l'état de l'infrastructure, à assurer l'en tretien couran t (netto y age,

graissage, p etits réglages et remplaceme n t s) et à in terv enir de façon plus ou

moins légère (réglages, remises en état, remplaceme n t s) ;

� la main tenance correctiv e qui p eut comp orter des op érations de dépannage

et de réparation suite à l'observ ation d'une défaillance ;

� la main tenance régénératric e est une remise en état des installations qui s'ac-

compagne d'un remplaceme n t signi�catif d'élémen ts constitutifs vitaux par

des élémen ts neufs ou remis à neuf. Il p eut s'agir de renouv ellemen t , recons-

truction ou d'une grosse op ération de remise en état.

� Le déman tèlemen t de l'infrastructure ferro viaire (dép ose des v oies) p eut

a v oir lieu après prononciatio n de la fermeture de la ligne corresp ondan te .

� L'allo cation des sillons concerne la répartition des capacités d'infrastructure

disp onibles p our la circulation des trains.

� dé�nition et étude des capacités ;

� réception des demandes ;

� attribution des sillons (réalisation du graphique de circulations) ;

� con tractuali sati o n a v ec les en treprises ferro viaires.

� La gestion des circulations comprend les activités de régulation des circu-

lations ferro viaires :

� la gestion op érationne l l e des circulations ;

� les mesures propres à assurer leur �uidité, leur régularité et leur ac hemine-

men t en toute sécurité ;

� la mise en ÷uvre des disp ositions nécessaires p our assurer le rétablissemen t

de la situation normale en cas de p erturbation de la circulation.

La gestion du cycle de vie

Les trois activités constitutiv es de la gestion du cycle de vie d'une infrastructure

(construction, main tenance , deman tèlem e n t ) son t caractérisées par une indivisibilité

tec hnique du fait de la nécessaire con tin uité du réseau d'infrastructure. Cela conduit

à un monop ole naturel sur la maîtrise d'ouvrage liée à l'ensem ble du réseau in ter-

connecté, op éré par le gestionnaire d'infrastructure. La maîtrise d'÷uvre, quan t à
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elle, p eut être divisée à l'éc helle des di�éren ts marc hés indivisibles de génie civil et

de génie ferro viaire dé�nis par le maître d'ouvrage.

La question de l'étendue de ces marc hés indivisibles se p ose concernan t les activités

de main tenance prév en tiv e et correctrice. Il est di�cile de déterminer le p érimètre

optimal de ces deux activités, fonctionnellem e n t liées l'une à l'autre, sans disp oser

d'une fonction de coût. A priori , il ne sem ble pas que l'indivisibilité tec hnique due à

la con tin uité du réseau d'infrastructure justi�e un monop ole trop imp ortan t sur l'en-

sem ble du réseau in terconnect é . Il n'est pas in terdit d'imaginer plusieurs marc hés de

main tenance géographiquem e n t distincts sur le réseau classique, ainsi qu'un marc hé

de main tenance du réseau à grande vitesse. T outefois, seuls les c hemins de fer bri-

tanniques on t exp érimen té, jusqu'en 2004, une telle segmen tation a v an t de réin tégrer

ces activités nationaleme n t au sein du gestionnaire d'infrastructure.

En�n, les missions de maîtrise d'ouvrage de ces trois activités de gestion du cycle de

vie doiv en t être in tégrées au sein du gestionnaire d'infrastructure en raison des indivi-

sibilités fonctionnelles qui les lien t. En e�et, les décisions prises p our la construction

d'une infrastructure son t lourdes de conséquences, à terme, sur les niv eaux de main te-

nance ultérieurs. De même, les in v estissemen ts de main tenance régénératric e in�uen t

sur le niv eau de main tenance prév en tiv e et correctiv e à app orter. Ainsi, compte ten u

de la di�culté à établir des con trats incitatifs complets p ermettan t d'en déléguer la

gestion, ces marc hés resten t in tégrés, à c harge p our le gestionnaire d'infrastructure

de minimiser le coût du cycle de vie de l'infrastructure.

La gestion de l'o�re d'infrastructure

La gestion des circulations ferro viaires (dé�nition des capacités lors de l'allo cation

des sillons et suivi depuis les p ostes de con trôle) fait app el à une gestion monop olis-

tique sur un ensem ble de lignes in terconnect é e s en raison de l'indivisibilité tec hnique

due à la con tin uité des circulations. Selon la nature des tra�cs utilisan t l'infrastruc-

ture, ces activités p euv en t être déléguées lo calemen t ou, au con traire, être traitées

ou co ordonnées en amon t, à un niv eau national ou supranational. Ainsi, le suivi

des circulations sur une ligne à grande vitesse p eut être assuré par un gestionnaire

d'infrastructure distinct de celui qui suit les circulations sur les lignes classiques in-

terconnecté e s, à condition que leurs agen ts puissen t s'éc hanger leurs informations

e�cacemen t

3

. L'allo catio n des sillons est réalisée à l'éc helle europ éenne p our la prise

en compte des demandes de transp ort in ternationa l , à l'éc helle nationale p our les

circulations longue distance et à l'éc helle régionale p our le transp ort régional et les

trains de service. La compatibili t é des demandes est généralemen t assurée en donnan t

la priorité aux circulations les plus longues.

Il ressort de cette analyse que les indivisibilités propres aux marc hés de la gestion

d'infrastructure p ermetten t de déterminer assez aisémen t l'étendue des monop oles

naturels relatifs à ces activités. Nous nous in terrogeons à présen t sur l'existence, a

priori moins éviden te, de monop oles naturels dans les services de transp ort.

3

V oir l'exemple britannique d'in terconnexion des réseaux grande vitesse (CTRL), classique (Net-

w ork Rail) et Eurotunnel.
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1.1.2 Quelles économies d'éc helle sur les services ferro viaires ?

La justi�cation d'év en tuels monop oles naturels dans l'activité de transp ort requiert

d'analyser les rendemen ts d'éc helle à un niv eau su�sammen t �n. En e�et, s'il est

imaginable que l'optimisation des rotations (du matériel roulan t ou des p ersonnels

roulan ts) et la m utualisation de certaines tâc hes (ac hats, main tenance , administra-

tion) conduisen t à certaines économies d'éc helle, l'ampleur de celles-ci reste à estimer.

A priori , l'optim um de pro duction économique n'a aucune raison de coïncider a v ec

les divisions administrativ es du pa ys, c hargées de réguler les services ferro viaires

don t elles on t la c harge. Nous pro cédons donc à une étude actualisée des rendemen ts

d'éc helle a�n de remettre en cause certains préjugés concernan t ce sujet.

Précisions théoriques

Les rendemen ts d'éc helle son t classiquemen t dé�nis comme étan t l'in v erse de l'élasti-

cité apparen te du coût à la pro dution, estimée à partir d'une fonction de coût. Les

rendemen ts d'éc helle p euv en t toutefois égalemen t être calculés à partir des élasticités

de la pro duction aux facteurs de pro duction, estimées par une fonction de pro duction.

T outefois, il est plus p ertinen t de tra v ailler sur une fonction de coût, dès que le v olume

de pro duction est exogène, ce qui est bien souv en t le cas dans les industries de réseau.

Dans le transp ort ferro viaire de v o y ageurs, la pro duction est év aluée par le tra�c des

p ersonnes transp ortées. On la mesure par le nom bre de v o y ageurs.kilomètres.

Dans les industries de réseau, les dév elopp emen t s théoriques on t conduit à distin-

guer les rendemen ts d'éc helle selon qu'ils son t dus à une v ariation de tra�c à réseau

inc hangé, ou à une v ariation de tra�c induite par une mo di�cation du réseau. Ainsi,

Ca v es, Christensen & T rethew a y (1984) [12 ], suivis par P els & Rietv eld (2000) [42 ]

et Seabrigh t (2003) [48 ], considèren t une fonction de coût total C(yi ; n) don t les

v ariables exogènes son t :

� les yi : les quan tités de pro duit i ;

� n : une v ariable traduisan t l'étendue du réseau de transp ort.

Ils dé�nissen t alors :

� Les rendemen ts de taille (R TS) : ils corresp onden t au sens couran t des

rendemen ts d'éc helle :

R TS =
1

X

i

� yi + � n

où les � yi et � n corresp onden t resp ectiv emen t aux élasticités du coût aux pro-

duits et à celle du coût à la taille du réseau.

Les rendemen ts de taille son t croissan ts (ce qui corresp ond à la présence d'éco-

nomies d'éc helle) lorsque leur v aleur est sup érieure à 1. Ils son t constan ts en

cas d'égalité et décroissan ts, sinon. Lorsque ces rendemen ts son t croissan ts sur

un réseau caractérisé par des tra�cs yi et une étendue n , il n'y a aucun gain à

partitionner ce réseau, toutes c hoses égales par ailleurs.
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� Les rendemen ts de densité (R TD) : ils ne fon t in terv enir que l'élasticité

du coût au tra�c, toutes c hoses égales par ailleurs, c'est-à-dire notammen t à

réseau �xé :

R TD =
1

X

i

� yi

> R TS

P our cette raison, les rendemen ts de densité ne p euv en t être v alablemen t esti-

més qu'à partir de données de panel, c'est-à-dire de séries de données temp o-

relles p our plusieurs réseaux.

Les rendemen ts de densité son t croissan ts (ce qui corresp ond à la présence

d'économies d'éc helle sur le tra�c) lorsque leur v aleur est sup érieure à 1. Ils

son t constan ts en cas d'égalité et décroissan ts, sinon. Lorsque ces rendemen ts

son t croissan ts, il y a des surcoûts à m ultiplier le nom bre d'en treprises sur le

réseau corresp ondan t, toutes c hoses égales par ailleurs. Il y a au con traire un

gain à massi�er les tra�cs sur ce réseau.

� Les économies d'en v ergure : elles son t susceptibles d'apparaître dans les

en treprises m ultipro duit s. Il s'agit du gain qui p eut résulter de synergies en tre

les di�éren tes activités (transp ort de marc handises et de v o y ageurs ou bien

transp ort de v o y ageurs à grande vitesse et régional) :

Scope(i; j ) =
@2C(yi ; yj )

@yi @yj

Il y a des économies d'en v ergure en tre les deux pro duits i et j , lorsque ce terme

(égal au co e�cien t du terme croisé d'une sp éci�cation translog) est négatif.

Le cas du transp ort régional

Nous prop osons d'analyser les rendemen ts d'éc helle dans le transp ort régional de

v o y ageurs, à une éc helle micro écono m i que . Il ne s'agit donc pas d'une év aluation

supplémen taire des économies d'éc helle en tre les grands réseaux europ éens, laquelle

n'aurait plus b eaucoup de sens, ainsi que nous l'a v ons rapp elé dans l'in tro ductio n de

cette section. Ce tra v ail prétend au con traire pro duire des résultats, dans un cadre

actualisé, susceptibles d'orien ter les c hoix des décideurs dans l'actuel con texte de

lib éralisation des marc hés ferro viaires.

Données : Les données que nous mobilisons pro viennen t de la comptabilit é de la

SNCF p our les services de transp ort régionaux de v o y ageurs

4

. À la source, nous

disp osons des coûts totaux et du tra�c, par section de lignes régionales et par région

administrativ e, sur la p ério de 1992-1998 (hormis 1996). Les données par sections de

ligne ne re�èten t pas de logique de pro duction de service de transp ort ferro viaire

et n'on t, en ce sens, pas d'in térêt à l'état brut. Ainsi, il n'y a aucune p ertinence

4

Il s'agit des résultats fournis par le logicie l comptable F C12K.
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à considérer séparemmen t les coûts sur Strasb ourg-Col m a r , de ceux sur Colmar-

Mulhouse, dans la mesure où une imp ortan te part du tra�c est op érée par des trains

Strasb ourg-Colm a r - Mul h o u se. Une agrégation des données brutes a donc été menée

a�n de regroup er en sous-réseaux p ertinen ts les di�éren tes sections de lignes. À l'issue

de ce tra v ail, nous disp osons donc des deux éc han tillons de données de panel suiv an ts :

� un éc han tillon de 33 sous-réseaux répartis en Alsace, Bourgogne, F ranc he-

Com té et Rhône-Alp es, qui conduit à 169 observ ations sur 1992-1998 (l'année

1996 est manquan te et le panel est non-cylindré) ;

� un éc han tillon des 20 régions administrativ es

5

qui corresp ond à 120 observ a-

tions sur la p ério de 1992-1998 (l'année 1996 est manquan te).

Les fonctions de coût dé�nies dans la littérature (v oir Braeutigam (1999) [9 ])

résulten t de la minimisation du coût sous con train te de pro duction. Elles in tègren t

donc en v ariables explicativ es un v ecteur des pro duits y de l'en treprise et un v ecteur

des prix unitaires des facteurs de pro duction w . Dans notre cas, la quasi-iden tité des

prix unitaires des facteurs de pro duction en tre les di�éren ts services

6

p ermet de nous

a�ranc hir du v ecteur de v ariables explicativ es w , de toute façon indisp onible. Ceci

est d'autan t plus justi�é que notre analyse p orte ici exclusiv emen t sur l'év olution

de la fonction de coût par rapp ort aux v ariables de pro duction ; nous v errons que

celles-ci expliquen t plus de 94 % de la v ariance observ ée. Nous considérons donc les

prix des facteurs comme étan t �xés à des niv eaux prédétermin é s, ainsi que le suggère

V arian (1992) [52 ].

Précisons aussi que l'étude des rendemen ts d'éc helle nécessite de sp éci�er une

fonction de coût de long terme. Une telle fonction corresp ond à la faculté qu'on t les

en treprises d'a juster tous leurs facteurs de pro duction. Cette h yp othèse est di�cile-

men t v éri�able sur un marc hé ferro viaire. Il y a en e�et une suspicion p ermanen te

quan t à l'adéquation des c harges d'infrastructure, a v ec le main tien durable des p er-

formances de celle-ci.

Suiv an t les recommanda t i o n s de Ca v es, Christensen & T rethew a y (1984) [12 ],

nous adoptons une fonction de coût qui in tègre la dimension du réseau, a�n de dis-

tinguer économies de taille et économies de densité. Nous initialisons nos estimations

a v ec une fonction de coût de t yp e translog, réputée p our être une forme fonctionnelle

�exible :

ln C = � 0 + �
VK

ln VK + �
LL

ln LL

+ 

VK

(ln VK )2 + 

LL

(ln LL )2 + � ln VK ln LL (1.1)

où � 0 , � : , 
 : et � son t les co e�cien ts linéaires,

C corresp ond au coût total,

VK désigne le tra�c exprimé en v o y ageurs.kilomètres,

LL est la longueur de lignes du réseau exploité.

5

Hors Corse et Île-de-F rance don t les transp orts ferro viaires son t exploités di�éremmen t .

6

Ceci est garan ti par la gestion cen tralisée de la SNCF. Ainsi, à grade et éc helon égaux, le

coût du tra v ail est le même p our tous les c heminots, à l'exception de la ma joration résiden tielle,

susceptible d'augmen ter de 2 à 4 % le traitemen t suiv an t la comm un e d'a�ectation du p oste.
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Le traitemen t de nos données fait app el à l'économétr i e des données de panel, qui

p ermet de prendre en compte la double dimension spatio-temp ore l l e de nos éc han-

tillons. Nous rapp elons brièv emen t dans les paragraphes qui suiv en t, les caractéris-

tiques des estimateurs à notre disp osition.

Métho dologie économétrique : L'économé t r i e des données de panel, dév elopp ée

depuis les années 1970, prop ose de nom breux mo dèles adaptés aux di�éren ts éc han-

tillons à analyser. L'ob jectif de ces mo dèles consiste à inclure dans les estimateurs,

des e�ets propres aux di�éren ts individus

7

. P our une présen tation approfondie des

élémen ts théoriques de l'économétr i e des données de panel, v oir en annexe page 205

et Sev estre (2002) [49 ].

Dans notre cas d'analyse, la nature des données (le fait que la v ariable longueur

de lignes, LL , soit constan te dans le temps) con train t le c hoix des mo dèles et es-

timateurs à notre disp osition. En e�et, ni les mo dèles à e�ets �xes, ni l'estimateur

in tra-individue l des mo dèles à erreur comp osée ne p euv en t être mis en ÷uvre dans ce

cas. En rev anc he, les Moindres Carrés Quasi-Généralisés (MCQG) p ermetten t d'es-

timer un mo dèle à erreur comp osée a v ec des v ariables exogènes constan tes.

L'incon v énien t ma jeur de cet estimateur est qu'il ne con v erge qu'à condition que

les régresseurs soien t exogènes : les e�ets sp éci�ques aléatoires ne doiv en t pas être

corrélés aux autres v ariables exogènes du mo dèle

8

.

Résultats régionaux : Notre éc han tillon régional p eut être décrit statistiquemen t

par les résultats suiv an ts :

V ariable Mo y enne Écart-t yp e Minim um Maxim um

Coûts (k e 2004) 78608 46091 21232 260946

V o y ageurs.kilomètres (millions) 348 246 61 1245

Longueur de lignes (km) 1070 326 598 2033

T ab. 1.1 � Statistiques descriptiv es régionales (120 observ ations). Source : SNCF.

Nous conduisons nos estimations sous Limdep ; les programmes et les résultats

�guren t en annexe, page 209. L'estimation de la fonction translog complète (équation

1.1) fournit des co e�cien ts non signi�cativ emen t di�éren ts de zéro. Nous estimons

donc une fonction réduite dans laquelle les co e�cien ts �
VK

, �
LL

et � son t con train ts,

7

Nous ne présen tons ici que les mo dèles à e�ets individuels et non temp orels, dans la mesure où

la présence d'e�ets temp orels dans nos observ ations n'est pas a v érée.

8

Dans ce cas, la distribution asymptotique de cet estimateur est la même que celle de l'estimateur

in tra-individuel. Aussi, a�n de tester la con v ergence de l'estimateur des MCQG, Hausman & T a ylor

(1981) [30 ] on t prop osé un test, dit � de Hausman �, qui compare cet estimateur et sa matrice des

v ariances-co v ariances aux caractéristiques de l'estimateur in tra-individuel. Lorsqu'une v ariable est

constan te dans le temps, le test d'Hausman p orte sur les estimations des co e�cien ts asso ciés aux

autres v ariables.
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égaux à zéro. La sp éci�cation reten ue s'écrit donc :

ln C = � 0 + 

VK

(ln VK )2 + 

LL

(ln LL )2
(1.2)

Il s'agit de la sp éci�cation qui minimise le critère d'information de Ak aik e et maxi-

mise le R2
, parmi celles don t les co e�cien ts son t signi�catifs. Un test du ratio de

vraisemblance appliqué à cette restriction de trois degrés de lib erté, la justi�e plei-

nemen t :

Il s'agit de tester l'h yp othèse n ulle :

H 0 : �
VK

= �
LL

= � = 0

con tre l'h yp othèse engloban te :

H 1 : �
VK

; �
LL

; � 6= 0

Le ratio de vraisem blance LR = � 2[ln L ( H 0) � ln L ( H 1)] suit une loi du � 2
à 3 degrés

de lib erté. Le calcul donne :

LR = � 2(77; 4059� 78; 2733) = 1; 7348< 7; 81 = � 2
3;5%

Ainsi, p our un risque de 5 % de rejet à tort de l'h yp othèse H 0 , le � 2
tabulé est bien

sup érieur à la v aleur du ratio de vraisem blance ; nous retenons donc l'h yp othèse H 0 .

Nous v éri�ons la présence d'e�ets sp éci�ques, et donc l'opp ortunit é de traiter les

données de panel en tan t que telles, par le test du m ultiplicate u r de Lagrange (LM-

test), prop osé par Breush & P agan :

Il év alue l'h yp othèse n ulle :

H 0 : absence d'e�ets sp éci�ques

con tre l'h yp othèse :

H 1 : présence d'e�ets sp éci�ques.

Sous H 0 , la statistique du m ultiplicate u r de Lagrange suit asymptotiquemen t une loi

du � 2
à 1 degré de lib erté :

LM =
NT

2(T � 1)

" P N
n=1

� P T
t=1 �̂ n;t

� 2

P N
n=1

P T
t=1 �̂ 2

n;t

� 1

#2

 � 2
1

Ce test nous conduit à rejeter l'h yp othèse de présence d'e�ets sp éci�ques en dimen-

sion temp orelle. Bien que nos observ ations puissen t être in�uencées par des e�ets

sp éci�ques comme la mauv aise conjoncture de 1993 ou les mouv emen ts so ciaux de

1995, ceux-ci ne son t pas signi�catifs. En rev anc he, le même test p ermet de conclure

à l'existence d'e�ets sp éci�ques individuels

9

. Les résultats fournis par Limdep v éri-

�en t : LM = 179; 66 � 3; 84 = � 2
1;5% .

9

Le test de Honda, présen té par Sev estre, qui est un p eu plus restrictif que celui du m ultiplicateur

de Lagrange est tout aussi concluan t.
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En�n, le test d'Hausman est appliqué p our tester l'exogénéité des régresseurs. Il

év alue l'h yp othèse n ulle :

H 0 : 

within

et 

MCQG

son t con v ergen ts

où 

within

corresp ond au v ecteur des estimateurs in tra-individue l s,

et 

MCQG

corresp ond au v ecteur des estimateurs des MCQG.

con tre l'h yp othèse :

H 1 : 

within

est con v ergen t et 

MCQG

est non-con v ergen t

Limdep e�ectue ce test en comparan t l'estimateur des MCQG à l'estimateur in tra-

individuel appliqué au mo dèle incluan t une v ariable indép endan t e du temps : (ln LL )2
.

Ces résultats n'on t donc pas de sens ; nous programmon s donc séparémen t ce test

(v oir page 210), a�n de resp ecter le cadre d'applicatio n sp éci�é par Hausman et T a y-

lor. Il s'agit de calculer la statistique de Hausman, qui suit asymptotiquemen t une

loi du � 2
à dim (
 ) = 1 degré de lib erté :

QH = ( 
̂
within

� 
̂
MCQG

)0[ bV (
̂
within

) � bV (
̂
MCQG

)] � 1(
̂
within

� 
̂
MCQG

)  � 2
1

où

bV () désigne la matrice des v ariances-co v ariance s estimées.

Ce test nous conduit à rejeter l'h yp othèse de con v ergence H 0 , puisque l'on trouv e :

QH = 11; 4 > 3; 84 = � 2
1;5% . Ainsi, la v ariable (ln VK )2

est corrélée aux e�ets sp éci-

�ques, ce qui nous amène à renoncer à l'estimateur des MCQG. Cela nous conduit

aussi à renoncer à la métho de des v ariables instrumen tales qui imp ose qu'une v a-

riable, au moins, soit strictemen t exogène. Dans ce tra v ail, compte ten u de nos don-

nées, nous c hoisissons de nous rep orter sur une estimation classique par les MCO,

sans prendre en compte les e�ets individuels. Mais compte ten u du résultat du test

d'Hausman, cette estimation par les MCO est égalemen t biaisée du fait de la corréla-

tion en tre v ariables exogènes et e�ets individuels ; cela sera corrigé dans de pro c hains

tra v aux.

Signalons que nos résultats seron t biaisés par le fait que notre fonction de coût,

C , théoriquemen t de long terme, sous-estime gra v emen t les coûts de gestion de l'in-

frastructure. Aussi, une sim ulation a été dév elopp ée a v ec des coûts d'infrastructure

m ultipliés par 2 sur la p ério de. Cela revien t à nous rappro c her de la couv erture du

coût marginal d'usage de l'infrastructure ferro viaire, telle que l'en visage la tari�ca-

tion du réseau depuis 2004. Nous v errons néanmoins que les résultats concernan t

cette nouv elle fonction de coût, notée C
infra � 2 , ne di�èren t qu'à la marge des autres

estimations.

Les résultats présen tés dans le tableau 1.2 de la page suiv an te, obten us a v ec les

MCO, p ermetten t de calculer p our c hacune de nos observ ations :

� les rendemen ts de taille :

R TS =
1

2(0; 02870 lnVK + 0 ; 01354 lnLL )
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Chapitre 1. Analyse économique des marc hés ferro viaires

Observ ations : 120

V ariable endogène : ln C V ariable endogène : ln C
infra � 2

MCO MCO

P aramètre Co e�cien t t -test Co e�cien t t -test

� 0 12,82 88,90 12,88 90,47



VK

0,02870 33,73 0,02863 34,07



LL

0,01354 9,975 0,01427 4,243

R

2
0,940 0,942

T ab. 1.2 � Estimations des fonctions de coût régionales (1.2) par les MCO.

� les rendemen ts de densité :

R TD =
1

2:0; 02870 lnVK

Les résultats des calculs, présen tés en annexe page 217, mon tren t que les ren-

demen ts de densité son t croissan ts et conca v es, et ce, sans am biguité : ils v arien t

a v ec le tra�c de 1,580 à 1,241, ce qui corresp ond à une mo y enne de 1,392, cohéren te

a v ec les résultats de la littérature

1 0

. Les rendemen ts de densité calculés mon tren t

clairemen t que sur tous ces réseaux, il n'y a aucun gain à mettre plusieurs en treprises

en concurrence sur l'ensem ble des lignes de c haque réseau régional. Au con traire, il

faut c herc her à massi�er au maxim um le tra�c.

Les rendemen ts de taille son t plus faibles, plutôt croissan ts et conca v es : ils v arien t

de 1,216 (P oitou-Ch a r e n t e s 1994) à 0,988 (Rhône-Alp es 1998) p our une mo y enne

de 1,104 sur notre éc han tillon. Il apparaît toutefois que ces résultats ne son t pas

signi�cativ emen t di�éren ts de 1. Au seuil de con�ance de 95 %, moins de la moitié

de nos observ ations (les régions à faible tra�c) présen ten t encore des rendemen ts

d'éc helle croissan ts (v oir en annexe).

Ces résultats p euv en t être in terprétés ainsi : dans les régions à faible tra�c où les

rendemen ts de taille son t signi�cativ emen t croissan ts, il n'y a pas in térêt à segmen ter

les réseaux régionaux, de ce p oin t de vue

11

. En rev anc he, l'absence de rendemen ts

de taille croissan ts dans les autres régions, bien qu'étan t compatible a v ec une sous-

additivité de la fonction de coût, décrédibilise les argumen ts économiques en fa v eur

d'un monop ole d'en v ergure régionale. Il sem ble quasi certain que les réseaux de ces

régions ne soien t pas des monop oles naturels, au sens précisé par Gasmi, La�on t &

Shark ey (2002) [26 ]. L'in tro duc t i o n de concurren ts devrait largemen t con tribuer à

10

Can tos (2001) [10 ] obtien t des rendemen ts de densité de 1,42 p our la SNCF sur la p ério de 1973-

1990 et une mo y enne europ éenne de 1,73. Il considère cep endan t le nom bre de trains.kilomètres (quel

que soit le tra�c) comme v ariable de pro duit.

11

T outefois, du p oin t de vue - plus large - de Gasmi, La�on t & Shark ey (2002) [26 ], il est

très vraisem blable que l'optim um collectif consiste dans un premier temps à rendre ces marc hés

duop olistiques au terme d'un allotiss e men t p ertinen t. En e�et, compte ten u des di�cultés qu'on t

les nouv eaux en tran ts à p énétrer sur les marc hés ferro viaires , il paraît nécessaire dans un premier

temps d'allotir les réseaux régionaux p our les rendre con testables.
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réduire les coûts de l'op érateur historique. Il paraît donc a priori légitime de seg-

men ter les réseaux régionaux actuels ; nous p oursuiv ons donc cette analyse à l'éc helle

des sous-réseaux que nous a v ons constitués.

Résultats par sous-réseaux Notre éc han tillon de sous-réseaux p eut être décrit

statistiquemen t par les résultats du tableau 1.3 :

V ariable Mo y enne Écart-t yp e Minim um Maxim um

Coûts (k e 2004) 13,3 14,5 0,6 86,8

V o y ageurs.kilomètres (millions) 55 73 1,4 393

Longueur de lignes (km) 152 113 8 648

T ab. 1.3 � Statistiques descriptiv es des sous-réseaux (169 observ ations).

Source : SNCF, RFF.

De même que dans le cas régional, nous conduisons nos estimations sous Limdep

et les programmes et résultats �guren t en annexe, page 212. À partir de la fonction

translog complète (équation 1.1), nous estimons une fonction réduite, dans laquelle

le co e�cien t � est con train t, égal à zéro. La sp éci�cation reten ue s'écrit donc :

ln C = � 0 + �
VK

ln VK + �
LL

ln LL + 

VK

(ln VK )2 + 

LL

(ln LL )2
(1.3)

Il s'agit de la sp éci�cation qui minimise le critère d'information de Ak aik e et maxi-

mise le R2
, par rapp ort à la sp éci�cation complète. Un test du ratio de vraisem blance

appliqué à cette restriction d'un degré de lib erté, la justi�e pleinemen t. En e�et, le

calcul donne :

LR = � 2(12; 9501� 13; 0352) = 0; 1702< 3; 84 = � 2
1;5%

Ainsi, p our un risque de 5 % de rejet à tort de l'h yp othèse H 0 , le � 2
tabulé est

bien sup érieur à la v aleur du ratio de vraisem blance ; nous retenons donc le mo dèle

con train t.

À l'éc helle des sous-réseaux, les tests du m ultiplicate u r de Lagrange nous condui-

sen t à rejeter l'h yp othèse de présence d'e�ets sp éci�ques en dimension temp orelle

mais à conclure à l'existence d'e�ets sp éci�ques individuels. Les résultats fournis par

Limdep v éri�en t : LM = 259; 40 � 3; 84 = � 2
1;5% .

Le test d'Hausman (programme page 213) p our v éri�er l'exogénéité des régres-

seurs est, cette fois, concluan t. On calcule en e�et QH = 2 ; 20 < 5; 99 = � 2
2;5% , ce qui

nous conduit à estimer un mo dèle à erreur comp osée a v ec l'estimateur des MCQG.

Les résultats de cette estimation de la fonction de coût (1.3) �guren t dans le

tableau 1.4 de la page suiv an te. Les résultats issus des MCO, très pro c hes, son t

présen tés à titre de comparaison. T ous les co e�cien ts son t signi�catifs à 5 %. Le

signe négatif de �
VK

n'a rien d'incohéren t , dans la mesure où, sur l'in terv alle de
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Chapitre 1. Analyse économique des marc hés ferro viaires

�uctuation de nos v ariables, l'élasticité estimée coût-tra�c demeure p ositiv e. Dans

ce cas encore, les v ariables exogènes in tro duites expliquen t la quasi-totalité de la

v ariance du coût (94 %).

Observ ations : 169

V ariable endogène : ln C
Mo dèle à erreur comp osée MCQG MCO

P aramètre Co e�cien t t -test Co e�cien t t -test

� 0 18,27 7,086 18,38 4,042

�
VK

-1,074 -3,465 -1,184 -2,068

�
LL

1,092 3,902 0,8894 3,925



VK

0,04312 4,790 0,05202 3,156



LL

-0,07802 -2,646 -0,07325 -2,995

R

2
0,941 0,940

T ab. 1.4 � Estimations de la fonction de coût (1.3) des sous-réseaux

par les MCQG et les MCO.

Les résultats présen tés dans le tableau 1.4 p ermetten t de calculer p our c hacune

de nos observ ations :

� les rendemen ts de taille :

R TS =
1

� 1; 074 + 1; 092 + 2(0; 04312 lnVK � 0; 07802 lnLL )

� les rendemen ts de densité :

R TD =
1

� 1; 074 + 2:0; 04312 lnVK

Les résultats des calculs, présen tés en annexe page 221, mon tren t que les rende-

men ts de densité son t toujours largemen t sup érieurs à 1 (2,7 en mo y enne), ce qui

incite fortemen t à massi�er les tra�cs sur les di�éren ts sous-réseaux. Ces v aleurs

illustren t l'imp ortanc e des économies de densité à l'éc helle d'une ou de quelques

lignes.

Les rendemen ts de taille v arien t, eux, de 1,77 (P ara y-le-Monia l 1995) à 1,02 (Ly on

- Sain t-Étien n e 1993). Les rendemen ts de taille étan t signi�cativ emen t croissan ts sur

les sous-réseaux susceptibles d'être encore partitionnés, il n'apparaît pas in téressan t

de segmen ter da v an tage les réseaux régionaux. Au con traire, il p eut être p ertinen t

de regroup er certains de ces sous-réseaux, a�n de b éné�cier da v an tage des économies

d'éc helle.

Les nomogramm e s suiv an ts (�gures 1.1 et 1.2) p ermetten t de rep érer sur une

éc helle large et sur une autre, plus détaillée, les rendemen ts de taille p our les di�éren ts

sous-réseaux. Chacun des sous-réseaux est caractérisé par sa longueur (en abscisse) et

son tra�c (en ordonnée) ; les courb es de niv eaux indiquen t la v aleur des rendemen ts
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Strasbourg E

Nevers E

Dijon S

Dijon - Montereau
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Lyon - Grenoble/Chambéry

Lyon S

Saint-Etienne N O

Lyon - Roanne

Chambéry E

Bourg-en-Bresse
Lyon - Macon

Lyon - Saint-Etienne

Fig. 1.1 � Nomogramme des rendemen ts de taille p our les sous-réseaux :

tra�c en fonction de la longueur de lignes.

de taille. On retrouv e sur la première �gure la ligne Ly on - Sain t-Étie n n e don t les

rendemen ts de taille son t presque constan ts (pro c hes de 1) : un accroissemen t de la

longueur du réseau et du tra�c se rép ercutera prop ortionne l l e m e n t sur les coûts, c'est-

à-dire que les rendemen ts d'éc helle y son t déjà totalemen t consommés. À l'opp osé, sur

la seconde �gure, le réseau de P ara y-le-Monial présen te de forts rendemen ts de taille :

une hausse de la longueur du réseau et du tra�c augmen terai t les coûts relativ emen t

faiblemen t, les rendemen ts d'éc helle jouan t à plein.

Conclusion : Au delà des enseignemen ts que l'on p eut tirer de ces résultats, il

con vien t de ne pas p erdre de vue que ceux-ci demeuren t conditionnés par le pro cessus
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Dijon - Saint-Amour

Belfort E

Besançon S

Besançon - Le Locle

Ouest lyonnais

Valence/Grenoble - Veynes-Dévoluy

Saint-Gervais - Vallorcine

Fig. 1.2 � Nomogramme des rendemen ts de taille p our les sous-réseaux.

Détail des plus p etits réseaux : tra�c en fonction de la longueur de lignes.
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1.2 L'émission d'externalités

de pro duction de l'op érateur SNCF, en situation de monop ole

12

. L'apparitio n de

nouv eaux en tran ts sur le marc hé, à des coûts inférieurs, v a mo di�er la fonction de

coût estimée et donc les rendemen ts d'éc helle que nous a v ons calculés.

Ces résultats son t égalemen t tributaires de la qualité des données comptables

sur lesquelles ils s'appuien t, de même que toute analyse de rendemen ts d'éc helle. En

l'o ccurrenc e , si l'a�ectation des di�éren tes c harges par le logiciel comptable F C12K

paraît acceptable p our les réseaux régionaux, celle qui p orte à l'éc helle de segmen ts de

lignes est plus discutable. En e�et, il est p ermis de douter de l'attribution de certaines

c harges comm unes (accompagne m e n t , man÷uvre, structure) à telle ou telle p ortion

de ligne. Il sem ble néanmoins que les imp erfections asso ciées à la répartition des

c harges comm unes par le F C12K son t moins problématiques que les biais in tro duits

dans les estimations in ternationa l e s par l'hétérogéné i t é des données.

Les résultats que nous a v ons obten us plaiden t en fa v eur d'une certaine division

des actuels réseaux régionaux. Les sous-réseaux que nous a v ons constitués p ourraien t

parfaitemen t être ouv erts à la concurrence dans le cadre d'enc hères lancées par les

régions, à l'image de la régulation adoptée par les L änder allemands. Mais si ces sous-

réseaux s'a v èren t p ertinemme n t dé�nis du p oin t de vue de la structure des coûts,

d'autres paramètres doiv en t être pris en compte lorsqu'on pro cède à l'allotissemen t.

Il con vien t notammen t d'an ticip er les coûts de transaction asso ciés à la régulation

de ces marc hés ; les pro cédures d'app els d'o�re on t un coût et leur suivi con trac-

tuel égalemen t. Ainsi, il p eut être collectiv emen t préférable de réduire le nom bre de

sous-réseaux allotis. Il faut aussi tenir compte des externalités p ositiv es émises par

ces réseaux qui n'on t p eut-être pas été su�sammen t prises en compte ici. En e�et

la présence de celles-ci, de même que des externalités négativ es, rend les marc hés

défaillan ts, en l'absence d'in terv en tion publique.

1.2 L'émission d'externalités

Il y a émission d'externalités lorsque la consommation ou la pro duction d'un bien ou

service par un agen t, mo di�e la fonction d'utilité ou la fonction de pro duction d'autres

agen ts. Les externalités conduisen t donc à des distorsions de consommations. En e�et,

la maximisation des utilités individuelles engendre un équilibre sous-optimal d'un

p oin t de vue collectif. La consommation est alors inférieure à l'optim um collectif en

présence d'externalités p ositiv es de réseau négligées. Elle est sup érieure à l'optim um

collectif en présence d'externalités négativ es non prises en compte.

1.2.1 Les externalités p ositiv es de réseau

Les externalités de réseau son t des externalités p ositiv es, liées à l'imp ortanc e de

l'o�re, et donc à la consommation d'un bien ou service. Elles on t été dé�nies théo-

riquemen t par Katz & Shapiro (1985) [32 ] qui, dans leur article fondateur, les dis-

tinguen t selon qu'elles son t issues :

12

Encore une fois, nous ren v o y ons le lecteur à l'article de Gasmi, La�on t et Shark ey .
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� d'un e�et ph ysique direct du nom bre de consommateurs sur la qualité du

pro duit. Ainsi, l'accès à un réseau téléphonique est d'autan t plus in téres-

san t que le nom bre d'ab onnés p oten tiellem e n t joignables est élev é. Economide s

(1996) [21 ] remarque que ces e�ets directs, essen tiels, son t propres aux réseaux

d'éc hange

13

;

� d'e�ets indirects, au sens où il y a d'autan t plus d'options et de services

connexes prop osés p our un pro duit que celui-ci est largemen t di�usé. Ces e�ets

con tribuen t ainsi à renforcer la qualité du pro duit. Ainsi, sur les marc hés in-

formatiques, la plupart des logiciels dév elopp és son t d'ab ord compatibles a v ec

le système d'exploitation dominan t ;

� de la disp onibilité et de la qualité du service après-v en te (dans le cas d'un

bien durable). L'apprécia t i o n du service après-v en te augmen te a v ec la taille du

réseau et donc a v ec la di�usion du pro duit ;

� de div ers autres e�ets comme l'accès à l'information sur le pro duit, le rôle de la

part de marc hé en tan t qu'indicateur de qualité, ou encore l'e�et psyc hologique

lié au fait que le pro duit soit à la mo de.

Ces externalités aux origines div erses on t égalemen t une v ariété de destinations.

Curien & Dupuy (1996) [16 ] distinguen t les externalités in tra-sectoriell e s des exter-

nalités extra-sectorielles, selon qu'elles b éné�cien t aux utilisateurs du réseau ou à

des tiers. On ne parlera pas dans cette analyse d'� e�ets de club �, terme emplo y é

uniquemen t dans la littérature francophone p ortan t sur le sujet, d'autan t que les

di�éren ts auteurs n'en on t pas la même dé�nition

14

.

A�n de faire coïncider la somme des utilités individuelles a v ec l'utilité collec-

tiv e, il est nécessaire d'in ternaliser les externalités de réseau. Le prix doit ainsi être

a justé au coût marginal dimin ué de la v ariation de surplus collectif résultan t de la

consommation d'une unité supplémen taire . P age & Lopatk a (2000) [41 ] soulignen t

que cette solution est plus aisémen t en visageable lorsque la propriété du réseau p eut

être con�ée à une seule en treprise, en p osition de monop ole naturel. Il arriv e tou-

tefois que le réseau p ertinen t puisse être celui de plusieurs en treprises du marc hé si

leurs pro duits son t parfaitemen t substituables ou compatibles. Dans ce dernier cas

de �gure, l'in ternalisatio n est b eaucoup plus complexe.

Ainsi, a�n de dév elopp er leurs services, les en treprises en réseau on t largemen t

eu recours aux mécanismes de p éréquation. Il s'agissait d'in tro duire dans leur tari�-

cation des sub v en tions croisées depuis les services ren tables p our �nancer les exten-

sions du réseau. Ce t yp e de mécanisme p ermet de couvrir les coûts tout en incitan t

au dév elopp emen t du réseau, a v ec l'in ternalisatio n des externalités asso ciées. Nous

décriv ons dans les paragaphes qui suiv en t le cas particulier des c hemins de fer. Les

réseaux d'infrastructure et de services qui les constituen t émetten t des externalités

13

Littéralemen t, � t w o-w a y net w orks � ; il s'agit des réseaux au sein desquels l'éc hange en tre deux

an tennes p eut a v oir lieu dans un sens ou dans l'autre, comme, par exemple, les réseaux routiers,

ferro viaires ou téléphoniques, con trairemen t aux réseaux électriques, télévisuels etc.

14

Curien (2000) [15 ] inclut les e�ets directs et indirects de réseau dans ce qu'il app elle � e�ets de

club �, tandis que Creti & P errot (1997) [14 ] n'y incluen t que les e�ets directs.
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p ositiv es, caractérisées par des origines et des destinations div erses

15

.

Les e�ets directs

Les réseaux de transp ort ferro viaire étan t des réseaux d'éc hange, ils émetten t d'im-

p ortan tes externalités sous forme d'e�ets directs. On p eut distinguer ceux-ci, selon

qu'ils son t in tra-sectoriels ou extra-sectoriels :

� lorsque, du fait d'un p oten tiel de consommation su�san t, l'o�re de service

augmen te au départ d'une ville, les v o y ageurs p erçoiv en t un gain sous la forme

d'une accessibilité plus large à de nouv elles destinations. Cette accessiblité

se trouv e notammen t facilitée par l'univ ersalité des systèmes tarifaires, infor-

mationnels et commerciau x (par rapp ort à un réseau partitionné) . Elle est

égalemen t facilitée par l'optimisation d'un graphe d'in terconne xio n op érée glo-

balemen t - plutôt que par comp osan tes séparées -, ce qui p ermet une certaine

optimisation des dessertes et corresp ondance s.

En F rance, le dév elopp emen t des réseaux d'infrastructure, suivi de celui des

réseaux de services, a fait app el à des mécanismes de p éréquation qui on t p er-

mis une in ternalisation partielle des externalités p ositiv es de réseau. À la �n

du xix

e

siècle, la construction des réseaux d'in térêt lo cal a été en partie �nan-

cée par les usagers des réseaux d'in térêt national. Plus récemmen t, certains

services à grande vitesse (TGV pro vince-pro vince ) son t �nancés par d'autres

services TGV plus pro�tables. De même, au niv eau de l'infrastructure, RFF

�nance une partie de la main tenance du réseau à partir de la ren te qu'il dégage

sur la ligne à grande vitesse P aris-Ly on.

� indép endam m e n t de l'usage ou non des services ferro viaires, la pro ximité d'une

gare au départ de laquelle l'o�re de transp ort s'enric hit engendre des externa-

lités p ositiv es rép ercutées sur le prix de l'immobilie r , au b éné�ce des proprié-

taires fonciers.

Les e�ets indirects

Les e�ets indirects liés à un accroissemen t de tra�c son t nom breux et v ariés. Ainsi,

plus une liaison ferro viaire est fréquen tée, plus l'en treprise de transp ort prop osera

de fréquences quotidiennes et assurera la qualité du service. De même, plus une gare

est fréquen tée, plus les services asso ciés (lo cation de v oiture, systèmes d'information

aux v o y ageurs. . .) y seron t dév elopp és.

Con traireme n t aux e�ets directs, qui induisen t une sous-consommation du service,

ces e�ets indirects ne con tribuen t pas à détourner l'équilibre de l'optim um collectif.

T el n'est pas le cas des externalités négativ es : celles-ci con tribuen t toutes, quel que

soit leur t yp e, à une sur-consommation du service par rapp ort à l'optim um collectif.

15

V oir Dupuy (1999) [20 ] p our une application à l'automobile (pages 33 à 42).
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1.2.2 Les e�ets externes

Dans l'analyse des externalités négativ es, le niv eau absolu des émissions ferroviaires

a moins d'in térêt que leur faible v aleur relativ emen t aux autres mo des de transp ort.

Cette faculté des systèmes de transp ort ferro viaire à mieux préserv er l'en vironne-

men t plaide en fa v eur de ce mo de, collectiv emen t moins coûteux. Nous présen tons

les di�éren ts e�ets externes émis par le transp ort ferro viaire en déclinan t la t yp ologie

établie par Bonnafous (1992) [6 ], suiv an t la sphère impactée et le caractère (p écu-

niaire ou tec hnologique) de l'externalité. Ce cadre d'analyse p ermet de discuter de

façon cohéren te les solutions prop osées par l'économie publique aux e�ets externes,

en terme de tari�cation (in ternalisation ) et de réglemen tat i o n .

Les externalités marshalliennes

Il s'agit des déséconomies externes (ou externalités p écuniaires) engendrées par un

agen t économique auprès d'un autre. Ces externalités son t relativ emen t masquées

en l'absence de concurrence , lorsqu'une en treprise in tégrée gère elle-même l'ensem ble

des circulations. Néanmoins, l'usage d'une infrastructure ferro viaire partagé en tre

plusieurs t yp es de circulations est de nature à engendrer des externalités marshal-

liennes, a fortiori lorsque plusieurs op érateurs on t accès à l'infrastructure :

� Les p erturbations du tra�c dues aux op érateurs (retards ou cas de force

ma jeure) ou au gestionnaire de l'infrastructure (dysfonctionnemen t de l'infra-

structure) son t ressen ties par tous les usagers de l'infrastructure, même s'ils

son t étrangers à l'inciden t. Cela induit des retards parfois imp ortan ts qui in-

duisen t des surcoûts d'exploitation et, à terme, des p ertes de rev en u.

� La gestion op érationnelle des circulations en situation p erturb ée p eut

égalemen t engendrer des externalités au-delà de la p erturbation initiale. Ainsi,

les règles de priorité des circulations conduisen t à retarder da v an tage certains

con v ois au pro�t d'autres ( a priori les plus sensibles aux retards).

� L'o ccupation de l'infrastructure p our tra v aux décidée par le gestionnaire

d'infrastructure p eut aussi en traîner des dés-économies externes aux op éra-

teurs. En e�et, la p olitique optimale d'en tretien de l'infrastructure p our un

gestionnaire d'infrastructure n'a pas de raison a priori de s'in tercaler en tre les

sillons demandés par les op érateurs. La minimisation des coûts d'en tretien de

l'infrastructure ne corresp ond pas forcémen t à la minimisation de la consom-

mation de capacités de l'infrastructure.

� Les mo di�cations de l'infrastructure p euv en t aussi engendrer des exter-

nalités marshalliennes auprès d'un op érateur. On p eut imaginer que le gestion-

naire d'infrastructure mo di�e le réseau a�n qu'un op érateur b éné�cie d'un

accroissemen t de vitesse. Mais si l'ouvrage est mal dimensionné, il p eut induire

des surcoûts d'exploitation à d'autres op érateurs.

Ces externalités deviennen t donc imp ortan tes lorsque l'ensem ble des marc hés n'est

plus in tégré au sein d'une même en treprise. Nous analysons dans Bouf, Crozet & Lé-

v êque (2005) [7 ] commen t la régulation ferro viaire en Grande-Bretagn e et en F rance

p eut réduire la p ortée de ces externalités marshalliennes.
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1.2 L'émission d'externalités

Les coûts externes collectifs

On en tend par coûts externes collectifs, les externalités p écuniaires à la c harge de

la collectivité. Il s'agit ici du fait que l'activité ferro viaire réduit la qualité de biens

et services collectifs, laissan t à la collectivité la c harge d'y remédier. Dans les acti-

vités ferro viaires marquées par une dynamique de (très) long terme (infrastructure,

matériel roulan t), ce t yp e d'externalités se manifeste souv en t a v ec retard. Là encore,

l'établissemen t d'en treprises ferro viaires in tégrées a longtemps dissim ulé ces e�ets :

� L'en tretien insu�san t d'une infrastructure dégradée par le tra�c ne

se traduit qu'à long terme par une baisse des p erformances de l'infrastructure

(réduction des vitesses, inciden ts fréquen ts. . .). Ainsi, un gestionnaire d'infra-

structure p eut di�érer les dép enses de main tenance d'une infrastructure, jus-

qu'à réduire de façon conséquen te la v aleur de cet actif. La collectivité qui

souhaite con tin uer à disp oser de cette infrastructure est alors con train te d'in-

terv enir �nancièreme n t .

� L'in v estissemen t insu�san t en matériel roulan t conduit au même e�et.

L'âge mo y en d'un parc de matériel roulan t devien t un jour insupp ortable au

p oin t qu'il faut in v estir massiv emen t, ce à quoi la collectivité soucieuse de

main tenir le service de transp ort ferro viaire est con train te.

� L'endettemen t des en treprises ferro viaires suit la même logique. Les

dettes des en treprises ferro viaires (europ éenne s, mais aussi jap onaises) se son t

dév elopp ées bien au-delà de la capacité des marc hés ferro viaires à les résorb er,

con traignan t ainsi les États à en reprendre à leur c harge tout ou partie.

Les e�ets externes in ter-individu els

Ces e�ets externes qui ab outissen t à une réduction des utilités individuelles son t les

plus conn us. Ils son t caractéristiques des activités de transp ort. Bien qu'ils soien t

essen tiellemen t émis par le tra�c routier, des e�ets externes in ter-individue l s son t

égalemen t engendrés par le transp ort ferro viaire :

� Les émissions de p olluan ts atmosphériques par les moteurs thermiques

des engins à traction diesel p euv en t être à l'origine d'imp ortan te s externalités.

Les émissions d'un autorail en milieu rural son t relativ emen t anecdotiques. En

rev anc he, celles de lo comotiv es diesel, c hau�an t a v an t le départ des trains dans

une gare en milieu urbain dense, son t de nature à p orter un préjudice gra v e

aux individus alen tour

16

.

� Les émissions de n uisances sonores par les moteurs, le con tact roue-rail et

les écoulemen ts aéro dynamiques son t di�ciles à monétariser

17

. Les di�éren tes

études empiriques p ortan t sur ce sujet on t mon tré une tolérance particulière

des individus, à in tensité sonore égale, en v ers les émissions sonores d'origine

16

Les v aleurs tutélaires reten ues en 2001 v arien t de 4 e p our 100 trains.kilomètres en milieu

rural, jusqu'à 164 e p our 100 trains.kilomètres en milieu urbain, con tre resp ectiv emen t 0,1 e et 2,9

e p our 100 VP .kilomètres.

17

Ceci, d'autan t qu'il p eut être nécessaire, dans une analyse coûts-a v an tages, de distinguer les

émissions dues à l'infrastructure (le rail) de celles dues au transp ort (la roue). . .
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Chapitre 1. Analyse économique des marc hés ferro viaires

ferro viaire par rapp ort à celles d'origine routière ou aérienne. Aussi, le mo de

ferro viaire b éné�cie-t- i l de niv eaux d'émission maximaux sup érieurs de 3 dB à

ceux du mo de routier.

� Les acciden ts on t un coût p our les victimes. Si les mo des de transp ort collectif

présen ten t l'a v an tage d'être plus sûrs que les mo des individuels, leur dimen-

sion collectiv e marque b eaucoup plus l'opinion. Dans ces mo des, les v aleurs

tutélaires asso ciées au mort (1,5 M e ), blessé gra v e (225 k e ) ou léger (33 k e )

son t ainsi ma jorées de 50 % par rapp ort aux mo des routiers individuels. Signa-

lons que les statistiques nationales attribuen t au mo de ferro viaire les acciden ts

in terv enan t lors de collisions aux passages à niv eaux.

� La congestion est di�cilemen t iden ti�able dans le transp ort ferro viaire. La

forme la plus p erceptible de congestion est dite � op érationnel l e � ; elle cor-

resp ond à la propagation ampli�ée d'un retard sur les lignes les plus c hargées.

Mais il existe aussi une congestion � structurelle �, lorsque la capacité de l'infra-

structure ne p ermet pas d'établir un graphique de circulation in tégran t toutes

les demandes des op érateurs. La priorité alors donnée à certains trains sur

d'autres ne résulte pas d'un calcul économique qui promet d'être complexe,

tan t les connaissances sur la congestion ferro viaire son t encore balbutian tes.

� L'o ccupation de l'espace n'est qu'imparfaitemen t prise en compte par le prix

du foncier. Les e�ets de coupure, l'a�ectation des espaces publics et les e�ets

sur les pa ysages son t à l'origine d'externalités don t il con vien t de tenir compte.

Ces considérations son t prises en compte dans les pro jets d'infrastructure qui

doiv en t tenir compte de l'insertion de celle-ci dans l'en vironnemen t .

� Les n uisances dues à la pro duction n ucléaire d'électricité son t bien

réelles, qu'il s'agisse des n uisances directemen t émises par les cen trales en fonc-

tionnemen t (rejets d'e�uen ts �uides, risque de fuite radioactiv e) ou du sto c k age

des déc hets. Les coûts corresp ondan ts son t censés être in ternalisés dans le prix

du kilo w att.heure des analyses coûts-a v an tages des activités de transp ort.

Les e�ets externes sur la biosphère

En�n, les e�ets externes les plus di�us atteignen t l'en vironnemen t au sens extensif

du terme, comme l'émission de CO 2 par les moteurs thermiques. Les v aleurs tuté-

laires de 2001 v alorisen t à hauteur de 100 euros la tonne de carb one émise. Dans

le cas où l'électricité fournie au réseau serait pro duite par des cen trales thermiques,

il con viendrait de tenir compte des émissions corresp ondan te s. Mais la pro duction

de l'électricité alimen tan t le réseau ferro viaire français (en grande partie d'origine

h ydraulique et n ucléaire) n'engendre pas d'émissions de gaz à e�et de serre.

1.3 Les propriétés des biens collecti f s

Dernière caractéristique des industries de réseau, la v éri�cation des propriétés de

biens collectifs. Les c hemins de fer p euv en t en e�et être assimilés à un bien collectif

mixte en raison des indivisibilités partielles précédemme n t explicitées. Se p osen t
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1.3 Les propriétés des biens collectif s

alors des problèmes de non-rév élation des disp ositions à pa y er. Nous reprenons ici

les termes de l'analyse dév elopp ée par Lév êque (1998) [37 ], à sa v oir la non-riv alité et

la non-excludabil i t é .

1.3.1 La non-riv alité

La propriété de non-riv alité corresp ond au fait qu'un bien puisse être consommé

sim ultanémen t par plusieurs agen ts sans que la quan tité consommée par l'un dimin ue

les quan tités encore disp onibles p our les autres. Ce phénomène est fréquen t dans les

industries de réseau, tan t qu'il n'y a pas de congestion. Il en résulte un coût marginal

n ul qui engendre une di�culté de tari�cation. En e�et, l'instauration d'un p éage

économique pur, a�n de couvrir les coûts, exclût les agen ts don t la capacité à pa y er

est faible (alors qu'il ne coûte rien de les satisfaire). Cela conduit à un rationnemen t

sous-optimal.

Dans les c hemins de fer, la non-riv alité se retrouv e d'ab ord au niv eau de l'infra-

structure. L'utilisation de celle-ci à tra v ers la consommation de sillons est divisible.

En rev anc he, la robustesse du graphique des circulations, (c'est-à-dire la qualité de

service), est une caractéristique indivisible de l'infrastructure. Ainsi, si le coût margi-

nal d'usage de l'infrastructure ferro viaire n'est pas n ul, il est cep endan t très faible par

rapp ort aux coûts �xes, en l'absence de congestion. Dès lors, l'allo cation optimale

des capacités d'infrastructure nécessite l'élab oratio n d'un mécanisme tarifaire très

�n. Sous con train te budgétaire, la tari�cation de l'infrastructure se complexi�e radi-

calemen t (v oir Baumstark & Bonnafous (1998) [3 ]). Du p oin t de vue de l'allo cation

optimale des ressources, il ne s'agit plus de répartir des coûts, mais de fa v oriser la

réalisation de surplus. Dans cette optique, une segmen tation de la demande p ermet

de pro céder à une discrimination tarifaire, so cialemen t e�cace

18

. Une tari�ation de

t yp e Ramsey-Boiteux autorise ainsi les prix à s'écarter du coût marginal (a�n d'at-

teindre l'équilibre budgétaire), d'autan t plus que l'élasticité de la demande est faible.

La non-riv alité apparaît égalemen t dans les services de transp ort ferro viaire, notam-

men t lorsque la réserv ation n'est pas obligatoire. En e�et, le coût marginal d'un

passager supplémen taire p eut être considéré comme étan t n ul. C'est la raison p our

laquelle les en treprises ferro viaires dév elopp en t des p olitiques tarifaires fondées sur

des tec hniques de yield management . Celles-ci p ermetten t de pratiquer une discrimi-

nation tarifaire a�n de capter le maxim um de surplus.

1.3.2 La non-excludabilit é

La propriété de non-excludabil i t é désigne l'imp ossibilité d'écarter qui que ce soit

de l'utilisation d'un service, y compris les individus qui ne particip erai e n t pas à

son �nancemen t : les passagers clandestins. Elle résulte de l'absence d'un disp ositif

tec hnique ou juridique limitan t l'accès au service. Il s'ensuit alors une désincitation à

18

On doit à Maurice Allais la remise en question de la tari�cation des infrastructures au coût

marginal d'usage. Ce système tarifaire est critiqué quan t à sa di�cile mise en ÷uvre, ses e�ets

p erv ers et ses fondemen ts théoriques, tandis qu'une di�érenciation des prix p eut fa v oriser l'e�cacité

de l'économie. P our plus de détails, se référer à Baumstark & Bonnafous (2000) [4 ].
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Chapitre 1. Analyse économique des marc hés ferro viaires

pro duire p our l'agen t priv é qui an ticip e ce manque de participatio n au �nancemen t .

Dans la pratique, les con trôles et les p ortails d'accès p ermetten t de réduire la

non-excludabil i t é dans les services de transp ort ferro viaire. Les passagers clandestins

(ici, sens propre et �guré se confonden t) resten t relativ emen t p eu nom breux.

Il est toutefois p ossible de considérer l'infrastructure ferro viaire comme un bien

partielleme n t non-excludable . Bien que les en treprises ferro viaires utilisan t l'infra-

structure soien t p eu nom breuses et parfaitemen t iden ti�ées, le problème de la non-

excludabilité p eut se présen ter du fait de la décision publique de ne pas exclure une

en treprise de l'usage de l'infrastructure. An ticipan t ce soutien public, une en treprise

de transp ort qui n'aurait aucune incitation à rév éler sa disp osition à pa y er adopte

alors un comp orteme n t de passager clandestin. Ce comp orteme n t p eut notammen t se

rév éler à tra v ers la sous-estimation par l'en treprise ferro viaire de la ren tabilité d'un

service de transp ort à grande vitesse a�n de minorer sa participatio n au �nancemen t

de l'infrastructure. Ce comp orteme n t se traduit alors par un recours plus imp ortan t

aux �nancemen t s publics et donc, sous con train te budgétaire, à retarder la mise en

÷uvre de pro jets aux dép ens de la collectivité.

Conclusion : une industrie de réseau à réguler

Ce c hapitre nous a p ermis de justi�er, à l'aide des concepts de l'économie publique

traditionnell e , dans quelle mesure le secteur ferro viaire fait partie des grandes in-

dustries de réseau. Nous p ouv ons notammen t en retenir les m ultiples incertitudes

qui surviennen t en terme de tari�cation de l'infrastructure, comme des services. La

présence de monop oles exclut déjà toute pratique tarifaire concurren tie l l e . À cela

s'a joute les externalités (p ositiv es ou négativ es) don t l'in ternalisatio n dans la tari-

�cation n'est - par nature - pas sp on tanée. En�n, nous a v ons vu que les propriétés

de non-riv alité et de non-excludabil i t é conduisaien t égalemen t à des mécanismes ta-

rifaires sous-optimaux.

Ainsi, l'existence de monop oles naturels, l'émission d'externalités et des proprié-

tés des biens collectifs ne p ermetten t pas à la main in visible du marc hé de réguler

les c hemins de fer sans une in terv en tion publique. Au delà de ce premier diagnostic,

le tra v ail de l'économiste consiste à rec herc her les mo dalités optimales de cette in-

terv en tion publique. Il s'agit notammen t de rec herc her l'organisation économique du

système (dé�nition des marc hés, des agen ts et du régime concurren tie l ) qui fa v orisera

le dév elopp emen t e�cien t du système économique.
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Chapitre 2

Quelle régleme n tation p our les

c hemins de fer ?

À la suite des résultats tirés du c hapitre précéden t, nous étudions à présen t les op-

p ortunités qui s'o�ren t à une in terv en tion publique sur les marc hés du système ferro-

viaire. Notre analyse pro cède c hronologiquem e n t , en commençan t par tirer quelques

leçons des exp ériences menées en matière de réglemen tat i o n ferro viaire depuis l'ap-

parition des c hemins de fer. Nous détaillons ensuite les limites du monop ole public

in tégré qui s'est imp osé en Europ e au cours du xx

e

siècle. Nous mon trons notam-

men t qu'en parallèle aux défaillances du marc hé, market failur es , les défaillances

de l'in terv en tion publique, public failur es on t une large resp onsabilité dans l'éc hec

de ce mo de d'organisation. Nous analysons en�n les formes de concurrence à l'aide

desquelles il est en visageable de réglemen ter p ertinemme n t les marc hés ferro viaires.

Nous mon trons néanmoins que ces di�éren tes formes de concurrence doiv en t être

accompagné e s d'une imp ortan te régulation a priori des marc hés.

2.1 L'app ort historique

L'enseigneme n t historique est d'autan t plus informatif qu'il p ermet une certaine prise

de recul par rapp ort aux dernières décennies de monop ole public in tégré. Il a surtout

le mérite d'app orter des résultats que l'on p ourrait quali�er d'� exp érimen taux �,

opp ortunité su�sammen t rare en économie p our qu'on s'y in téresse. Nous étudions

d'ab ord commen t un certain nom bre de marc hés ferro viaires nationaux on t év olué,

d'un grand nom bre de p etits concessionnaires, à des monop oles publics in tégrés. De

là, nous analysons plus particulière m e n t quelques exp ériences de concurrence in tra-

mo dale. En�n, nous rapp elons que les crises �nancières ferro viaires qui on t induit des

c hangemen ts de réglemen tat i o n résultaien t, elles-mêmes, de lacunes réglemen tai r e s

an térieures.
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Chapitre 2. Quelle réglemen tatio n p our les c hemins de fer ?

2.1.1 L'in tégration v erticale

Historiquemen t, on constate p eu d'év olution dans la dimension v erticale de la struc-

ture des compagnies de c hemins de fer. Les en treprises europ éennes on t toujours

in tégré v erticalemen t les trois activités de gestion de l'infrastructure, de transp ort

de marc handises et de v o y ageurs. Certains réseaux français et britanniques on t ce-

p endan t largemen t recouru à la sous-traitance sur des activités cruciales, au début

de leur exploitation telles que la traction, l'en tretien du matériel ou des v oies (v oir

Rib eill (1993) [45 ]).

Le principal c hangemen t op éré dans la structure v erticale des compagnies de

c hemins de fer concerne la conception du matériel roulan t. En e�et, cette activité

qui fut autrefois la raison d'être de certaines compagnies, n'a été externalisée que très

récemmen t, au terme d'une len te transition. Lors de la construction des réseaux, au

xix

e

siècle, certains concepteurs de matériel roulan t prenaien t une concession a�n de

v alider leur matériel

1

. Au xx

e

siècle, la conception du matériel roulan t a d'ab ord lieu

au sein même des grandes compagnies de c hemin de fer. Celles-ci transmetten t alors

aux constructeurs des cahiers des c harges extrêmemen t précis, leur laissan t p eu de

marge de man÷uvre dans la réalisation des matériels. Progressiv emen t, ces cahiers

des c harges se son t assouplis jusqu'à se limiter à dé�nir le pro duit en termes de

p erformances, laissan t aux industriels la c harge de concev oir et prop oser des pro jets

adaptés

2

. Cette dé-in tégratio n v erticale, accompagné e de l'ouv erture des marc hés,

p ermet de faire jouer la concurrence au mo y en d'app els d'o�res p our la fourniture

du matériel roulan t.

En�n, plus récemmen t, certains op érateurs ferro viaires on t pro cédé à un second

mouv emen t de dé-in tégrati o n v erticale en externalisan t les activités d'en tretien et

de main tenance du matériel roulan t

3

. Celles-ci son t alors généralemen t con�ées au

constructeur, c hoisi suite à un app el d'o�re plus incitatif, qui in tègre donc la construc-

tion et la main tenance du matériel roulan t.

2.1.2 L'in tégration horizon tale

Une concen tration progressiv e

Nous analysons à présen t les év olutions historiques de l'étendue spatiale des mono-

p oles ferro viaires en Europ e, en nous appuy an t sur neuf pa ys :

� la F rance ;

� le Ro y aume-Uni ;

1

Cela a par exemple été le cas de la ligne de Sceaux (tronçon sud du RER B) don t certaines

courb es à faible ra y on dev aien t p ermettre d'essa y er un matériel roulan t à essieux orien tables.

2

Le TGV français illustre bien cette év olution des rôles de c hacun : si les premières rames PSE

on t été conçues par la SNCF et réalisées par Alstom, les rames duplex on t été totalemen t élab orées

par l'industriel.

3

C'est le cas, par exemple, de la franc hise britannique T ransP ennine don t l'exploitan t a con�é en

2003 à Siemens un marc hé de fourniture de matériel roulan t couplée à sa main tenance ; l'industriel

a pris à sa c harge la construction de deux dép ots de main tenance. De même, c'est Alstom qui assure

la main tenance des P endolino de Virgin sur la W est Coast Main Line.
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2.1 L'app ort historique

� l'Allemagne ;

� les P a ys-Bas ;

� la Belgique ;

� l'Italie ;

� l'Espagne ;

� la Suisse ;

� la Suède.

Nous détaillons en annexe (page 226) les c hronologies de l'organisation des marc hés

ferro viaires de ces pa ys. À quelques détails près, il est p ossible de résumer cette

év olution par une concen tratio n progressiv e des m ultiples concessionnaires priv és

op éran t au milieu du xix

e

siècle, en monop oles nationaux publics, en c harge des

réseaux des di�éren ts États, au milieu du xx

e

siècle.

Dans la plupart des États, l'activité ferro viaire a d'ab ord été dév elopp ée par des

compagnies priv ées qui obtenaien t une concession a�n de construire puis d'exploiter

une infrastructure ferro viaire. P armi notre panel d'États, seule la Suède se distingue ;

d'em blée, l'État suédois a décidé de con�er l'essen tiel de ses pro jets ferro viaires à une

en treprise publique (SJ). Des op érateurs priv és y on t toutefois dév elopp é p eu à p eu,

a v ec l'aide de l'État, un réseau ma joritairemen t à v oie étroite, au côté de SJ.

D'une manière générale, il y a ensuite eu concen tratio n de ces concessionnaires

p our donner naissance à un nom bre réduit de réseaux dans c haque État, suiv an t un

rythme et des mo dalités propres à c hacun. En F rance, les six grandes compagnies

se partagen t le réseau dès 1857 ; en Italie, quatre puis trois compagnies op èren t sur

le même mo dèle à partir de 1865. En Suisse, cinq grands réseaux émergen t dans

les années 1880. En Espagne et surtout au Ro y aume-Uni, la concen tratio n est plus

progressiv e : les big four ne se partagen t le réseau britannique qu'en 1923. En�n,

le mouv emen t de concen tratio n s'ac hèv e dans c hacun des neufs pa ys étudiés a v ec la

nationalisation des réseaux, in tégrés au sein d'un monop ole national. Cette op ération

a lieu dans la première moitié du xx

e

siècle (de 1902 p our les CFF, à 1948 p our les

BR). En Suisse et en Espagne où co existen t de nom breux réseaux à écartemen t

di�éren t, la nationalisation a surtout concerné le réseau principal.

Cette analyse historique des structures des marc hés ferro viaires p ermet égalemen t

de mettre en lumière quelques exp ériences de mise en concurrence in tra-mo dale .

Bien qu'elles n'aien t pas fait preuv e d'une grande stabilité, celles-ci mériten t d'être

étudiées plus en détail.

Quelques enseignemen ts en terme de concurrence in tra-mo dale

La concurrence in tra-mo dal e , c'est-à-dire en tre op érateurs ferro viaires est app elée

courammen t concurrence sur le marc hé. Dans le cas très particulier du transp ort

ferro viaire, celle-ci p eut rev êtir deux formes di�éren tes :

� La concurrence entr e les lignes corresp ond au cas où deux op érateurs se

fon t concurrence sur une même origine-destina t i o n (OD), mais en emprun-

tan t c hacun une infrastructure di�éren te. Il s'agit évidemmen t d'une forme de
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concurrence moins répandue dans la mesure où elle supp ose une duplication de

l'infrastructure. Mais on p eut considérer qu'elle se manifeste toujours. Ainsi,

l'ac heminem e n t de marc handises depuis les p orts de la mer du Nord jusqu'en

Italie p eut se faire depuis la riv e gauc he ou depuis la riv e droite du Rhin.

� La concurrence sur les lignes a lieu lorsque deux op érateurs se fon t concur-

rence sur une même infrastructure ferro viaire. Il s'agit de la forme la plus cou-

ran te de concurrence sur le marc hé ; elle sem ble amenée à se dév elopp er a v ec

la lib éralisation des marc hés ferro viaires. P our la rendre lo y ale, il con vien t de

réduire les barrières à l'en trée et les distorsions d'accès à l'infrastructure.

La concurrence en tre les lignes a joué quelques temps, mais elle a engendré

des e�ets p erv ers, comme la m ultiplicati o n de lignes parallèles. En F rance, Caron

(1997) [11 ] rapp orte le con texte de concurrence que se livraien t trois compagnies

(Midi, PO et PLM) p our l'ac heminem e n t des vins depuis le sud du pa ys v ers P aris.

Ces trois compagnies concluren t un accord en 1863 a�n de réglemen ter la concurrence

en tre elles. Cet accord stipulait que les ac hemineme n t s en situation de concurrence

seraien t con�és à la compagnie don t les lignes o�raien t la plus courte distance. Cette

compagnie dev ait alors p ercev oir un dédommage m e n t raisonnable en cas de trans-

p ort con�é à un autre réseau, ce qui sem ble a v oir été souv en t le cas. À l'issue de

cet accord, le PO en b éné�cia d'ab ord a v ec l'ouv erture de la ligne P érigueux - Agen.

Caron rapp orte qu'une guerre de réduction des distances s'engagea alors, qui ex-

plique la construction de nom breuses lignes à tra v ers le Massif Cen tral. En e�et,

les compagnies étaien t incitées à construire des lignes a�n d'assurer le tra�c ou de

p ercev oir le dédommage m e n t grâce à une plus courte distance. La p erv ersité de cet

accord résultait du faible risque encouru. En e�et ce mécanisme en trainait le v erse-

men t d'un dédommagem e n t quand bien même le pro�l et les aménageme n t s de la

ligne ne p ermettaien t pas d'y faire passer un imp ortan t tra�c.

En Allemagne, la concurrence en tre les lignes s'est dév elopp ée progressiv emen t à

partir de la �n des années 1850, a�n de réduire le p ouv oir de marc hé des compagnies

en situation de monop ole (v oir F remdling (1997) [23 ]). Mais ce régime concurren-

tiel n'a fonctionné que le temps de la construction d'un réseau très dense. Lorsqu'à

partir des années 1870, le maillage était tel que les compagnies n'étaien t plus inci-

tées à construire de nouv elles v oies, des comp orteme n t s d'en ten te se dév elopp èren t,

p oussan t le gouv ernemen t à recourir à la concurrence sur les lignes.

La concurrence sur les lignes a sans doute été moins e�cace que l'autre forme de

concurrence sur le marc hé, les insu�sances de la régulation au xix

e

siècle ne lui a y an t

jamais p ermis d'être e�ectiv e. En e�et, la concurrence sur les lignes n'a jamais été

fron tale, au sens où des compagnies de c hemins de fer ne se faisaien t jamais concur-

rence sur une même OD, en utilisan t la même infrastructure. En rev anc he, plusieurs

disp ositions réglemen tai r e s on t préserv é la p ossibilité d'une telle concurrence sur des

infrastructures qui, bien que priv ées, dev aien t être ouv ertes à d'autres transp orteurs,

tout comme les canaux et les routes. En pratique, l'accès des tiers à une infrastruc-

ture priv ée in terdira le cab otage sur la section de ligne comm une. Aussi, il s'agissait

plus d'un droit de circulation sur la v oie - mo y ennan t p éage - que d'une v éritable
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concurrence sur le marc hé.

Rib eill (1997) [46 ] rapp orte ainsi que dès 1835, les cahiers des c harges imp osés par

l'État français aux concessionnaires, comp orten t une clause de � libre parcours �, sui-

v an t laquelle une nouv elle concession p eut v enir em branc her son réseau sur un autre

réseau existan t. Les con v en tions conclues en tre concessionnaires excluen t le cab otage

et �xen t les redev ances d'usage de l'infrastructure. Celles-ci, bien que théoriquemen t

égales au coût marginal d'usure de la v oie, seron t �xées de façon plutôt arbitraires et

constitueron t une ren te appréciable p our la compagnie con trôlan t la v oie comm une

4

.

En fait, il a pu y a v oir concurrence en tre compagnies utilisan t une infrastructure

comm une parce qu'au delà, les réseaux propres à c hacune et leurs prolongemen t s

successifs desserv aien t des lo calités v oisines. T outefois, les con�its de toutes sortes se

son t m ultipliés, tan t et si bien que les lignes em branc hées �niron t absorb ées par les

compagnies con trôlan t les lignes maîtresses.

En Grande-Bretagn e , où des clauses similaires (qui a v aien t inspiré la F rance)

existaien t, la concurrence sur les lignes ne fut pas da v an tage observ ée. En e�et, l'accès

aux facilités essen tielles (implan tatio n dans les gares) n'était pas garan ti, en traînan t

d'autres distorsions (non monétaires) de concurrence . En Allemagne et aux P a ys-

Bas, la p ossibilité de concurrence sur les lignes est apparue après la construction

des réseaux, a�n de limiter les comp orteme n t s monop olistiques des compagnies en

place. À la di�érence de la F rance et de la Grande-Bretagn e , cette réglemen tat i o n

a éc houé, face aux comp orteme n t s d'en ten te adoptés par les compagnies. Aux P a ys-

Bas, lorsqu'il y a eu desserte d'une même OD par deux compagnies utilisan t la

même ligne, après que les prix on t baissé, les compagnies se son t en tendues (a v ec

l'État) p our mettre un terme à cette réglemen tat i o n . En Allemagne, en rev anc he,

la concurrence fron tale a toujours été soigneusemen t évitée : certaines compagnies

utilisaien t l'infrastructure d'une autre, sur une partie du tra jet, dans le seul but

d'économiser des ressources et de gagner en temps.

Ainsi, les exp ériences les plus ab outies en terme d'in tensité concurren tie l l e on t

engendré div ers e�ets p erv ers, comme la fusion des compagnies, la formation de

cartels, des comp orteme n t s d'en ten te ou encore, une m ultiplicati o n d'infrastructures

parallèles. L'éc hec de ces exp ériences est v en u renforcer le mouv emen t généraleme n t

observ é de concen tratio n que nous a v ons décrit. Cette év olution similaire des réseaux

de c hemins de fer de neuf pa ys europ éens (d'une m ultitude de concessionnaires priv és

à des monop oles nationaux publics) est d'autan t plus marquan te que les con textes

nationaux, p olitiques et économiques étaien t, à l'ép o que, relativ emen t indép endan t s.

Cela conduit à nous in terroger sur les raisons qui on t conduit à la généralisation du

mo dèle d'organisation ferro viaire rep osan t sur un monop ole national public.

4

Rib eill a calculé que la Compagnie de Sain t-Germain p ercev ait 40 % de ses recettes par le biais

des p éages v ersés par la Compagnie de V ersailles Riv e-Droite et par la Compagnie de Rouen p our

l'utilisati o n comm un e des gares et de la v oie en tre P aris - Sain t-Lazare et Asnières.
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Des lacunes réglemen taires aux crises �nancières

L'Histoire a surtout reten u les crises �nancières imp ortan tes (et, dans une moindre

mesure, les élémen ts p olitiques) qui on t conduit les p ouv oirs publics à rev oir p ério di-

quemen t la réglemen tat i o n des c hemins de fer. En e�et, si les crises �nancières des

compagnies de c hemins de fer on t marqué l'opinion publique et conduit les gouv er-

nemen ts à agir, il serait erroné de croire qu'elles on t été exogènes. Il s'agissait en fait,

c haque fois, d'un rév élateur de l'instabilité de l'équilibre économique institué par la

réglemen tat i o n an térieure. Les principales lacunes des marc hés, a v an t leurs nationa-

lisations, étaien t notammen t dues aux di�cultés qu'il y a v ait à réguler les tarifs, à

dév elopp er les externalités de réseau ou encore à pro�ter des économies d'éc helle :

� En F rance, la concen tratio n en six grandes compagnies menée dans les années

1850 a été motiv ée par les di�cultés qu'il y a v ait à réguler les nom breux conces-

sionnaires an térieurs. Aussi bien le con trôle des tarifs, que la co ordination des

réseaux y étaien t délicats. P ar ailleurs, dans un con texte économique relati-

v emen t incertain, l'État - comme les compagnies - souhaitait que les réseaux

concédés aien t une imp ortance su�san te a�n de résister aux retournemen t s de

conjoncture.

� La réforme de 1937 qui a ab outi à la création de la SNCF est due, outre le

marasme �nancier des grandes compagnies, à l'incapacité de l'État à p éréquer

les disparités structurelles qui a�ectaien t les di�éren ts réseaux.

� La réforme italienne de 1885 est égalemen t marquée par des préo ccupati o n s

économiques non �nancières. Il s'agissait alors de stabiliser les v ersemen ts de

l'État (en distiguan t les dép enses de capital �xe et les dép enses d'exploitation) ,

mais aussi de réduire l'hétérogéné i t é des tarifs.

� Le rac hat progressif par l'État b elge des réseaux à la �n du xix

e

siècle visait

(au delà de son ob jectif p olitique initial) à réduire les di�cultés d'exploitation

que le morcelleme n t des lignes a v ait engendrées. Cette réforme dev ait aussi

homogénéiser les tari�cations appliquées par les di�éren ts op érateurs.

� En�n, la réforme prussienne des années 1860 qui a autorisé la concurrence en tre

les lignes de c hemins de fer a été mise en ÷uvre a�n d'éviter qu'apparaissen t

des monop oles régionaux, susceptibles d'abuser de leur p ouv oir de marc hé.

À une ép o que historique où les en tités nationales se renforçaien t, le caractère

stratégique des c hemins de fer a progressiv emen t conduit les États à s'assurer de

leur b onne gestion, ce qui nécessitait que le nom bre d'op érateurs soit faible. C'est

�nalemen t v ers une organisation des c hemins de fer en monop oles nationaux, qu'on t

con v ergé les neuf pa ys étudiés. La nationalisation apparaît alors comme la solution

p our �nancer les réseaux tout en garan tissan t que leur gestion sera guidée par l'in térêt

collectif. L'en v ergure nationale de ces monop oles sem ble s'expliquer bien plus par leur

appartenanc e au secteur public, que par la p ertinence économique supp osée d'une

telle organisation (rendemen ts d'éc helle de toutes sortes, externalités de réseau. . .).

En e�et, dès lors que la collectivité prend à sa c harge les compagnies de c hemins de fer

en les nationalisan t, elle n'a pas in térêt, à l'ép o que, à conserv er la gestion de plusieurs

en tités distinctes. Au con traire, les États qui p einaien t à réguler leurs op érateurs
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priv és, pro�ten t de la nationalisation p our c harger l'en tité publique créée, supp osée

bien v eillan te, de régler en in terne les questions de tari�cation et p éréquation. En

rev anc he, dans l'h yp othèse où les crises des systèmes ferro viaires auraien t pu être

résolues sans nationalisation , on imagine mal un regroup emen t de compagnies au

sein d'un monop ole priv é d'en v ergure nationale que la collectivité n'aurait pas pu

réguler e�cacemen t , faute des mo y ens adéquats.

Cette organisation des c hemins de fer en monop oles publics in tégrés a vraisem-

blablemen t été une rép onse p ertinen te aux problèmes de régulation, in v estissemen ts,

externalités etc. , tels qu'ils se manifestaien t dans la première moitié du xx

e

siècle.

Mais depuis, les c hangemen ts profonds in terv en us dans les tec hnologie s, la demande

et l'analyse économique ne justi�en t plus de main tenir cette organisation qui a attein t

ses limites au début des années 1980.

2.2 Les limites du monop ole public in tégré

Après une deuxième moitié du xx

e

siècle marquée dans les principaux États europ éens

par une organisation homogène des marc hés ferro viaires, les dernières années du siècle

on t vu se tourner la page des monop oles ferro viaires publics in tégrés. Encore une fois,

ainsi que nous l'a v ons déjà noté à d'autres p ério des de l'histoire des c hemins de fer, les

lacunes réglemen tai r e s on t déb ouc hé sur une crise �nancière con traignan t les États à

rev oir la réglemen tat i o n de leurs c hemins de fer. Nous analysons dans cette section,

dans le cas particulier de la F rance, commen t la faiblesse de la régulation, couplée à

l'absence de risque, a conduit l'en treprise ferro viaire à dév elopp er un fort excéden t

organisationne l , couplé à l'ine�cienc e - X

5

, paralysan t son e�cacité. En�n, nous nous

in terrogeons sur les motifs de la bien v eillance étatique à l'égard des c hemins de fer,

a v an t d'en visager les solutions prop osées dans le cadre de la lib éralisation.

2.2.1 La bien v eill ance des autorités de tutell e

Nous défendons ici la thèse selon laquelle la crise �nancière des c hemins de fer a

p our origine la bien v eillance manifestée par l'autorité de tutelle en v ers le monop ole

ferro viaire, c'est-à-dire, la con�ance dans la capacité de ce dernier à s'autoréguler

6

.

5

Leib enstein (1966) [36 ] a prop osé le concept d'ine�cience-X qu'il opp ose à l'ine�cience allo-

cativ e. Celui-là recouvre l'ine�cience due au manque de motiv ation des salariés , à l'ine�cacité des

unités de pro duction, ou encore à la faible durée quotidienne de tra v ail.

6

Il s'agit donc de la thèse opp osée à celle qui prétend, au con traire, que les di�cultés �nancières

de la compagnie de c hemins de fer son t dues au surcroît d'exigences de l'autorité publique qui

aurait con train t l'en treprise ferro viaire à se � surendetter �, a�n de �nancer des infrastructures et

des services non ren tables. Concernan t les infrastructures, il est erroné de p enser qu'en F rance la

crise �nancière des c hemins de fer qui (n')a (pas) été résolue par le transfert de dette à RFF est

due au �nancemen t par la SNCF des lignes TGV (Sud-Est, A tlan tique, Nord et Méditerranée).

En e�et, ces infrastructures à grande vitesse, so cio-économiquemen t p ertinen tes, son t égalemen t

�nancièremen t amortissables, quand bien même leur ren tabilité a pu, parfois, être inférieure à celle

initialemen t en visagée. Mais, dans une logique comptable, on a considéré que les recettes issues

des services TGV dev aien t d'ab ord être a�ectées à la p éréquation des services dé�citaires (gestion

de l'infrastructure, transp ort de marc handises, transp ort régional), plutôt qu'à l'amortissemen t de
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En e�et, l'essen tiel des di�cultés �nancières des monop oles ferro viaires est dû au

fait que les p ouv oirs publics on t laissé ces di�cultés s'accum uler sans se donner

les mo y ens de discipliner le monop ole. Il serait faux de mettre en cause l'asymétrie

d'information (don t nous ne nions pas l'existence), quand il n'a même pas été ten té

de mettre en ÷uvre des mécanismes incitatifs, susceptibles de s'y heurter. L'essen tiel

de la régulation économique des c hemins de fer a été assuré par des con trats en tre

l'État et l'en treprise.

Les con trats État-SNCF

L'histoire de ces con trats est à l'image de celle de leurs résultats : c haotique (v oir la

�gure 2.1 page suiv an te).

Le premier con trat � de programme � a été conclu p our les années 1969-73 et pro-

longé par a v enan t jusqu'en 1975 ; il p osait le princip e du r etour progressif à l'équilibre

budgétaire. L'insuccès de ce con trat p eut être relativisé par le premier c ho c p étro-

lier. Le second con trat � d'en treprise � signé en 1979 prév o y ait un r etour à l'équilibre

du compte d'exploitation à son terme, c'est-à-dire en 1982. La div ergence croissan te

en tre les recettes et les c harges, à partir de 1981, en explique l'éc hec. Le troisième

con trat � de plan � �xe, en 1985, le r etour progressif à l'équilibre de l'exploitation

p our 1989, ob jectif raisonnablemen t attein t. Un quatrième con trat de plan lui suc-

cède qui �xe l'ob jectif de main tenir un résultat net équilibré sur la p ério de 1990-94.

Il prév oit égalemen t le can tonneme n t de la dette cum ulée des dé�cits passés dans un

service annexe d'amortissemen t. Mais ce con trat marque en fait le retour aux dé�cits

(8,9 Md e 2004 cum ulés en tre 1992 et 1996, soit 20 % du c hi�re d'a�aire), engendran t

un accroissemen t de la dette �nancière (+ 11,2 Md e sur la même p ério de). En�n, le

dernier pro jet de con trat a été emp orté dans les mouv emen ts so ciaux de décem bre

1995. Notons que le Décret 83-817 (Cahier des c harges de la SNCF) prév oit toujours

la conclusion de tels con trats État-SNCF. . .

La bien v eillance des p ouv oirs publics s'est manifestée dans ces con trats, tan t du

côté des prix pratiqués par l'en treprise ferro viaire, de ses coûts et de sa pro duction,

que du côté de l'exécution des con trats qui était très p eu suivie et ne prév o y ait aucune

conséquence en cas de mauv aise p erformance.

La régulation des tarifs

Depuis la création de la SNCF en 1937, l'État a toujours eu la p ossibilité de s'opp oser

aux augmen tatio n s de tarifs prop osées par l'en treprise, a�n de con trôler son p ouv oir

de marc hé. Depuis 1979, les con trats limiten t la hausse des tarifs à l'in�ation. Si l'État

a parfois di�éré certaines hausses, il l'a fait a�n de préserv er le p ouv oir d'ac hat, plutôt

que p our réduire le p ouv oir de marc hé de l'en treprise. En e�et, dans ces cas là, les

con trats de plan prév oien t une comp ensation publique, ce qui est arriv é fréquemmen t.

P ar ailleurs, l'État ne s'est jamais donné les mo y ens p our con trôler sérieusemen t les

l'infrastructure corresp ondan te. Mais il s'agit d'une négation de la réalité économique, destinée à

masquer une structure de �nancemen t malsaine.
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Fig. 2.1 � Év olution de paramètres �nanciers du système ferro viaire français :

(a) : Résultats nets SNCF & RFF (M e 2004) - donnée manquan te en 1949 ;

(b) : Dette �nancière SNCF + SAAD + RFF (Md e 2004) ;

(c) : P art des concours publics (hors in v estissemen ts, retraites et tarifs so ciaux)

rapp ortée au CA (hors doubles comptes).

Sources : SNCF, RFF et INSEE.
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tarifs prop osés, a�n d'être en mesure de s'y opp oser de façon justi�ée. Le cas éc héan t,

l'administratio n se serait alors heurtée à l'asymétrie d'information. Le p ostulat initial

de bien v eillance de l'en treprise publique conduisait, en e�et, à réduire autan t que

p ossible le coût de la régulation, et donc à ne pas collecter l'information nécessaire

à celle-ci.

La régulation des coûts

Du côté des coûts, la régulation a été indirecte dans la mesure où elle découle de

l'ob jectif d'équilibre du budget de l'en treprise (mo y ennan t un certain v olume de

sub v en tions). Le con trat de 1979 prév o y ait que les coûts ne devraien t pas v arier plus

fortemen t que l'indice des prix ; celui de 1985 (qui a ten u ses ob jectifs) imp osait

même 2 % de gain de pro ductivité ann uel. Concernan t plus particulière m e n t les

c harges d'infrastructure, l'év olution de la con tribution publique corresp ondan te est

censée inciter à la pro ductivité (dimin ution de 1 % par an dans le con trat de plan

de 1985). Mais, ainsi que nous l'a v ons précisé, ces incitations p êc hen t par l'absence

de p énalités crédibles en cas de non-réalisation des ob jectifs assignés.

La régulation de la pro duction

En�n, la régulation du monop ole ferro viaire aurait égalemen t dû p orter sur sa pro-

duction, dans la mesure où celle-ci comp orte des services dé�citaires que l'en treprise

ferro viaire n'a aucun in térêt à op érer. P ourtan t, là encore, la régulation a été insuf-

�san te. Comme p our les tarifs, les suppressions successiv es de dessertes non ren tables

on t été a v alisées par les p ouv oirs publics plutôt que de con traindre l'en treprise à ré-

duire ses coûts a�n de p ouv oir p erp étuer ces services.

2.2.2 L'absence de risque

Relativ emen t préserv ée de toute con train te imp osée par la régulation sur ses prix,

ses coûts et sa pro duction, l'en treprise ferro viaire l'était aussi du côté statutaire

puisqu'elle ne p ouv ait pas faire faillite. En e�et, le statut d'Établissemen t Public à

caractère Industriel et Commercial fait de l'en treprise une émanation de l'État qui

ne p eut être mise en faillite ; l'État est le resp onsable ultime de sa solv abilité et

se substitue en dernier ressort à l'EPIC défaillan t. Ce statut n'est évidemmen t pas

incitatif dans la mesure où il p ermet à l'en treprise d'an ticip er que ses dettes seron t,

tôt ou tard, reprises par l'État, dès lors qu'elles deviendron t insupp ortables. Cette

assurance rend l'en treprise totalemen t neutre au risque. C'est bien là l'ultime source

de désincitation à la p erformance des monop oles publics : elle rend toute pression

�nancière relativ emen t infructueuse puisque toute sanction �nancière se traduira in

�ne dans les comptes de la collectivité. Ainsi, le système est dev en u extrêmemen t

p erv ers : recettes et c harges év oluen t de façon totalemen t déconnectée au niv eau

global de l'en treprise et, a fortiori , p our c haque service. Les écarts négatifs en tre les

deux n'app ellen t pas une réduction des coûts mais une augmen tatio n du dé�cit et,
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partan t, une hausse des con tribution s publiques (qu'elle soit immédiate ou di�érée

par endettemen t ) .

Dans la logique de bien v eillance dév elopp ée par les p ouv oirs publics, l'absence

d'incitation s �nancières à la p erformance p ouv ait être comp ensée par le con trôle

don t ils disp osen t sur le(s) dirigean ts au sein du conseil d'administation de l'en tre-

prise. Il est probable qu'à ce niv eau l'asymétrie d'information ait p ermis à l'en treprise

d'alléger ce con trôle. En e�et, de nom breux élémen ts plus ou moins exogènes p euv en t

être mobilisés, a�n de justi�er ou attén uer tout résultat inférieur aux prévisions et

engagemen t s. À cela s'a joute les c hangemen ts rép étés des resp onsables de la régula-

tion des c hemins de fer, ce qui ne fa v orise pas la con tin uité d'action face à l'en treprise

ferro viaire.

2.2.3 L'excéden t organisationnel

La bien v eillance manifestée par les p ouv oirs publics a p ermis aux en treprises fer-

ro viaires de mener la � vie tranquille � don t Hic ks a�rmait qu'elle constituait le

meilleur des pro�ts p our un monop ole. Cette vie tranquille s'est traduite sous forme

d'excéden t organisationnel (ou slack ), c'est-à-dire un � ensem ble de dép enses e�ec-

tuées par l'organisation en excéden t de ce qui est fondamen talem e n t nécessaire à

l'activité de l'organisation � (Cy ert & Marc h (1963) [17 ]) : salaires, e�ectifs, consom-

mation. . . trop élev és

7

. Hart (1983) [29 ] mon tre que le monop ole a naturelleme n t

tendance à dév elopp er un slack élev é, con traireme n t aux en treprises op éran t dans un

en vironnemen t concurren tie l , � source de discipline � (v oir encadré ci-après).

Le mo dèle de Hart (1983) :

Considéran t des en treprises év oluan t sur un marc hé concurrencie l , Hart supp ose

qu'il existe une comp osan te comm une aux coûts des di�éren tes en treprises. Lors-

qu'une év olution (tec hnologique , managériale , . . . ) in tervien t et p ermet de dimi-

n uer la comp osan te comm une des coûts, la concurrence con train t les en treprises

à rép ercuter cette baisse sur leurs prix. Cela leur p ermet d'accroître (ou au moins

main tenir) leur part de marc hé. Hart prouv e qu'une en treprise op éran t sur un

marc hé non concurren tie l v a, au con traire, dép enser cette source de rev en u sup-

plémen taire a�n d'augmen ter son slac k. Ce transfert de dép enses au b éné�ce du

slac k s'op ère aisémen t en l'absence de régulation, mais égalemen t en cas de régu-

lation a v ec asymétrie d'information.

Ce mécanisme théorique décrit parfaitemen t ce qu'on a pu observ er en pratique

dans les c hemins de fer. En e�et, de nom breuses opp ortunités on t p ermis aux en-

treprises ferro viaires d'augmen ter leur pro ductivité du tra v ail (mesurée par le ratio

(tonnes.kilomètre s + v o y ageurs.kilomètres)/p erson n e l ) , ainsi que l'illustre la �gure

7

P our plus de détails concernan t l'excéden t organisati o nnel, v oir Mic hard (2000) [39 ].
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2.2 (ci-dessous). La plupart des compagnies de c hemins de fer on t doublé leur pro-

ductivité en quinze ans. On p eut notammen t citer :

� la con traction des réseaux aux lignes les plus denses ;

� le dév elopp emen t des automatismes et de l'informatique ;

� la réduction des man÷uvres grâce aux automoteurs et rames-blo cs ;

� la réduction du nom bre d'agen ts de traction de deux à un seul ;

� la substitution de services à grande vitesse à des services classiques ;

� etc.

P ourtan t, ces gains de pro ductivité on t été largemen t réin v estis dans le slack des

en treprises, notammen t dans la masse salariale. En e�et, comme l'illustre la �gure

2.3 dans le cas de la F rance, la masse salariale a dimin ué moins rapidemen t que les

e�ectifs. Cela a en trainé une hausse des c harges mo y ennes de p ersonnel par agen t

(en euros constan ts), d'autan t plus imp ortan te que les di�cultés �nancières de l'en-

treprise augmen taien t : + 1,5 % par an, en mo y enne, en tre 1991 et 2001. De manière

plus �ne, Garcia (2001) [25 ] mon tre, dans son analyse des comptes de surplus sur

la p ério de 1990-1999, que le p ersonnel a systématiquemen t b éné�cié d'une part de

surplus de pro ductivité totale. À l'in v erse, les clien ts n'en on t pro�té qu'à tra v ers un

e�et de rattrapage, à l'issue d'années di�ciles, en 1994 (après la récession de 1993)

et en 1996 (après les con�its so ciaux de 1995).

Fig. 2.2 � Év olution de la pro duction par agen t en Europ e

milliers d'unités.km par agen t et par an (base 100 en 1985).

Source : SNCF-UIC.
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Fig. 2.3 � Év olution des c harges de p ersonnel et des e�ectifs à la SNCF

(base 100 en 1984). Source : SNCF.

Conclusion : une tutell e � capturée � ?

Nous a v ons mis en évidence la bien v eillance don t les p ouv oirs publics on t fait preuv e

à l'égard de l'en treprise ferro viaire, ce qui a conduit notammen t au dév elopp emen t

d'un fort excéden t organisationnel . Mais il con vien t de s'in terroger quan t à la moti-

v ation d'un tel comp orteme n t . Notammen t, cette bien v eillance est-elle simplemen t le

résultat de la conception idéaliste du système étatique français, dénoncée par Jean-

Jacques La�on t, ou bien, est-elle due à la � capture � de l'autorité publique par un

group e d'in térêt ?

À la suite des tra v aux de Bernstein, ce que l'on app elle courammen t théorie de

la capture corresp ond à la théorie de la régulation économique de l'École de Chi-

cago. Elle fut initiée par Stigler (1971) [50 ], dév elopp ée par P osner (1974) [44 ] et

mo délisée quan titativ emen t par P eltzman (1976) [43 ] ; sur ces fondemen ts, plusieurs

asp ects on t ensuite été approfondis. Cette théorie rep ose sur l'idée cen trale suiv an t

laquelle la régulation d'une industrie est instituée et op érée essen tiellemen t p our

le b éné�ce (priv é) de cette dernière. Cette conception de la régulation découle du

con texte américain de l'ép o que : les grandes industries son t trustées par des oligo-

p oles, et plus ou moins e�cacemen t régulées par des agences fédérales ou étatiques.

Constatan t que ces mêmes oligop oles son t les principaux p ourv o y eurs de fonds des

campagnes électorales, Stigler et ses élèv es remetten t en cause la fonction d'utilité

traditionnel l e m e n t assignée aux régulateurs, à sa v oir, la maximisation du surplus col-

lectif. Ils considèren t au con traire que la régulation économique est un pro duit que

le gouv ernemen t p eut mobiliser au b éné�ce d'individus ou de group es particuliers,
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et don t l'allo cation est soumise aux lois de l'o�re et de la demande. Analysan t les

déterminan ts de l'in�uence p olitique en fa v eur de la régulation, P osner prop ose trois

systèmes, co existan t dans les pa ys démo cratiques :

� Le système en trepreunarial qui corresp ond à la v en te d'une régulation

fa v orable aux industries a y an t une capacié à pa y er su�san te. T ypiquemen t, il

s'agit des cartels américains don t une partie de la ren te monop olistique qu'ils

se partagen t leur p ermet de �nancer des décisions qui leurs son t fa v orables.

� Le système co ercitif selon lequel la bien v eillance � est accordée aux group es

capables de menacer crédiblemen t de représailles a v ec violence (ou désordre,

ou grèv es, ou protestations) si la so ciété ne leur fournit pas un traitemen t

fa v orable. �

� Le système démo cratique qui reconnaît l'in�uence que p euv en t a v oir les

cito y ens lors des élections.

Qu'en est-il dans nos c hemins de fer ? Compte ten u de la (in)capacité à pa y er

du système ferro viaire, le système en trepreunar i a l n'est guère adéquat p our justi�er

une quelconque capture. Cela p ourrait néanmoins être le cas si la So ciété Nationale

fournissait sans con trepartie des titres de v o y ages aux di�éren ts resp onsables de

l'État (parlemen ta i r e s, tutelles). On p eut en rev anc he considérer qu'en prop osan t

des p ostes de direction, en guise de p oin t de c h ute, aux cabinets ministériels, la

SNCF s'attire les fa v eurs des p ouv oirs publics.

Mais c'est surtout la menace de con�its so ciaux et leur p erception par l'opinion

publique qui sem blen t a v oir con train t les autorités à concéder aux c hemins de fer

une régulation extrêmemen t fa v orable. Cette prise en compte de la menace so ciale

est manifeste p our qui s'in téresse de près aux actualités ferro viaires. Cette co ercition

p eut être exercée directemen t par les group es de pression. Mais elle p eut aussi être

rela y ée et exploitée par la direction de l'en treprise, dans une logique en trepreunar i a l e ,

complice de la logique co ercitiv e directe. En�n, à ces déterminan t s vien t s'a jouter

la domination in tellectuel l e de l'op érateur historique qui réduit les capacités de la

tutelle à dév elopp er une régulation émancip ée.

Bien sûr, la capture n'explique pas tout. Aux débuts de la première moitié du

xx

e

siècle, les coûts de transaction et l'insu�sance de l'analyse économique p ouv aien t

expliquer la régulation lâc he, appliquée par les p ouv oirs publics aux en treprises fer-

ro viaires. Mais lorsqu'à partir des années 1990, il a fallu accroître la dette p our sub-

v enir à l'existence de ces en treprises, qui n'étaien t manifestemen t pas bien v eillan tes,

la capture explique bien la relativ e inertie des p ouv oirs publics. L'incapaci t é des en-

treprises ferro viaires à mettre en ÷uvre les c hangemen ts qui s'imp osaien t à elles, et

l'existence bien réelle d'une con train te budgétaire, ignorée le plus longtemps p os-

sible, on t engendré des crises �nancières dans les années 1990. Celles-ci on t trouv é

un cadre de résolution dans les directiv es europ éennes qui tournen t la page de l'ère

du monop ole public, in tégré, au pro�t de la lib éralisation des marc hés. Prenan t acte

de la faiblesse des p ouv oirs publics qui n'on t pas su réguler leurs monop oles ferro-

viaires, les institutions europ éennes on t prop osé un nouv eau cadre réglemen tai r e qui

prév oit le dév elopp emen t des marc hés à la place des organisations monop olistiques,
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et con train t les États à réguler ces marc hés.

2.3 La lib éralisati on des marc hés ferro viaires

A�n de discipliner les acteurs des marc hés ferro viaires, il est donc apparu nécessaire,

dans le con texte général de lib éralisation des marc hés, de remettre en cause l'ancienne

réglemen tat i o n des c hemins de fer. L'in tro duct i o n de la concurrence in tra-mo dal e pa-

raît o�rir un certain nom bre de garan ties, que les tra v ers du monop ole public in tégré

et les public failur es a v aien t cessé d'app orter. En retiran t aux c hemins de fer le régime

d'exception don t ils on t joui trop longtemps, l'in tro ductio n de régimes concurren tie l s

rend crédible la menace de faillite et, par là même, emp êc he les en treprises d'être

durablemen t dé�citaires. Mais la mise en ÷uvre de cette lib éralisation ne conduit

p ourtan t pas au retrait de la puissance publique. Au con traire, ses in terv en tions n'en

son t que plus nécessaires, dans le cadre de la nouv elle réglemen tati o n qui se met en

place. Mais celles-ci son t à présen t encadrées elles-mêmes par l'ob jectif de promotion

d'une concurrence équitable. Ainsi, il a été pro cédé à la séparation de l'infrastructure

et des services de transp orts, a�n de mieux garan tir l'équité d'accès au réseau.

Les a v ancées ma jeures de l'analyse économique on t ainsi p ermis de dégager plu-

sieurs formes de concurrence susceptibles d'être mises en ÷uvre sur les marc hés

particuliers des industries de réseau. Outre la concurrence in termo dale , il s'agit de

la concurrence p our le marc hé, de la concurrence sur le marc hé, et de la concurrence

p oten tielle. L'examen rapide

8

de c hacune d'elle nous o�re d'analyser les principales

limites qui résulteraien t de leur application aux c hemins de fer. T out au long de cette

section, notre analyse s'appuie sur Vic k ers & Y arro w (1988) [53 ] et sur Armstrong,

Co w an & Vic k ers (1994) [1 ] ; nous v errons que toutes ces formes de concurrence

impliquen t une imp ortan te régulation, parallèleme n t à leur mise en ÷uvre.

2.3.1 La concurrence in termo dal e

La concurrence in termo dale in tervien t sur des marc hés dès que plusieurs pro duits

o�erts aux consommateurs son t substituables les uns aux autres, mais élab orés sui-

v an t un mo de tec hnologique di�éren t. L'élasticité croisée en tre les mo des est alors

d'autan t plus élev ée que ceux-ci son t substituables. Les marc hés des transp orts son t

les plus concernés par cette forme de concurrence qui opp ose les c hemins de fer aux

mo des routiers, �uvial et aérien.

La concurrence in termo dale a d'ab ord fa v orisé le dév elopp emen t des c hemins de

fer au détrimen t des routes et canaux au xix

e

siècle. Elle a ensuite confron té, sur les

courtes distances, les c hemins de fer au renouv eau des mo des routiers à partir des

années 1920-1930, a v ec la di�usion du moteur à explosion. En�n, dès les années 1970,

les c hemins de fer on t dû faire face, sur les plus longues distances, à l'essor du trans-

p ort aérien (in tracon tine n t a l ) . Les �gures suiv an tes (2.4 et 2.5) illustren t l'év olution

8

Les dév elopp emen ts qui suiv en t ne son t en e�et que des bases de ré�exion don t l'analyse

approfondie de leur application aux c hemins de fer requerrerait d'y consacrer toute une partie. . .
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Fig. 2.4 � Év olution de la répartition mo dale des tonnes.kilomètres (tra�c in t.) ;

: fer ; : route ; : v oie d'eau.

Sources : T outain (1967) [51 ], Sitram.

sur une longue p ério de des parts mo dales en tre les principaux mo des de transp ort

suiv an t qu'il s'agit de transp ort in térieur de marc handises (tonnes.kilomètre s) ou de

v o y ageurs (v o y ageurs.kilomètres).

Princip e d'application aux c hemins de fer

Cette forme de concurrence est marquée par trois caractéristiques :

� La concurrence in tervien t, au niv eau de l'o�re, en tre di�éren tes tec hnologies :

les di�éren ts mo des de transp ort se distinguen t notammen t par leur �exibi-

lité, plus ou moins imp ortan te. Celle-ci v arie selon qu'il s'agit de transp ort
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Fig. 2.5 � Év olution de la répartition mo dale des v o y ageurs.kilomètres (tra�c in t.) ;

: fer ; : route ; : aérien ; � � � � � � : prolongemen t par con tin uité.

Sources : T outain (1967) [51 ], SNCF, INSEE.
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individuel ou en compte propre, ou selon qu'il faille passer par un op érateur.

Elle dép end égalemen t du degré d'univ ersalité de l'infrastructure mise en jeu

(con traireme n t aux gares, p orts et aérop orts, il y a des routes accessibles de

partout). Seabrigh t (2003) [48 ] rapp elle que l'existence de rendemen ts d'éc helle

croissan ts dans la pro duction de l'un des mo des de transp ort engendre une dis-

torsion de concurrence .

� Les pro duits en concurrence , au niv eau de la demande, son t plus ou moins

di�érenciés : les transp orts prop osés le son t par leur durée et, dans le cas du

transp ort de v o y ageurs (mais dans une moindre mesure), par le confort qu'ils

o�ren t. Ces deux paramètres, que son t le temps de transp ort et le confort, son t

v alorisés di�éremmen t par les consommateurs.

� Les mo des concurren ts son t régulés suiv an t des règles di�éren tes. Or, p our que

l'équilibre concurren tie l en tre les mo des soit optimal, il con vien t d'homogéné i -

ser la régulation en tre les di�éren ts mo des. Il faut notammen t éviter que le

c hoix en fa v eur d'un mo de résulte de sa sous-tari�cation en termes de coûts

externes, mais aussi in ternes.

Ainsi, en F rance, les p ouv oirs publics on t imp osé des con train tes réglemen-

taires au transp ort routier de marc handises jusqu'à sa lib éralisation, au nom

de l'égalité des conditions de concurrence en tre le rail et la route. P ar ailleurs, il

a été ten u compte du fait que les camions ne con tribuaien t pas aux coûts d'in-

frastructure a v an t la construction des autoroutes à p éage : les gouv ernemen ts

on t o ctro y é à la SNCF une con tribution aux c harges d'infrastructure (CCI), à

présen t p erçue par RFF.

Des e�ets limités dans les transp orts

P our être e�ectiv e en tan t que force régulatrice sur les marc hés, la concurrence in ter-

mo dale doit donc in terv enir en tre des mo des de transp orts substituables les uns aux

autres, et ce, en dépit des di�érences tec hnologiques caractérisan t leur pro duction, de

la di�érenciation v erticale des pro duits et de l'asymétrie de la régulation appliquée à

c hacun d'eux. Autan t de conditions théoriques don t la probabilité d'observ ation est

faible, ce qui explique les faibles e�ets de la concurrence in termo dale constatés sur le

c hemin de fer. En e�et, même en supp osan t l'harmonisatio n de la régulation de ces

mo des, l'écart en tre les o�res de transp ort (en termes de �exibilié, durée, confort) est

tel que p our c haque consommateur, le recours à tel ou tel mo de s'imp ose rapidemen t.

Lorsque la durée de transp ort ferro viaire en TGV a v oisine les trois heures, le

train fait à p eu près jeu égal a v ec l'aérien, compte ten u des di�cultés d'accès aux

aérop orts depuis les cen tres-villes. Étan t donnée la distribution des v aleurs du temps,

l'arbitrage prix-temps, p our une telle durée de transp ort, assure une réelle concur-

rence in termo dale

9

. Au delà des trois heures, l'a vion prend l'a v an tage, en deçà, c'est

9

Précisons que cet équilibre concurren tiel autour des trois heures de transp ort n'a rien d'exogène.

En F rance, la con tribution du v o y ageur ferro viaire aux c harges d'infrastructure est calculée de façon

à assurer un tra�c ferro viaire signi�catif, compte ten u de la concurrence aérienne. Le reste du

�nancemen t de l'infrastructure est ensuite assuré par des sub v en tions.
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le train. Ainsi, sur l'OD P aris-Ly on, le c hoix en fa v eur du TGV n'en est pas v éritable-

men t un, compte ten u des a v an tages du trains sur cette OD (rapidité et accessibilité).

En rev anc he p our les v o y ages en famille, la v oiture particulière s'imp ose d'elle même

la plupart du temps. Dans les transp orts urbains et p ériurbains, le c hoix en tre mo de

collectif ou mo de particulier est égalemen t rapide à faire, compte ten u des caracté-

ristiques de durée et d'accessibilité de l'OD. Reconnaissons toutefois qu'il existe sur

certaines OD une in tense concurrence in termo dale ; citons par exemple :

� l'Eurostar et l'a vion sur P aris-Londre s. Mais ce dernier devrait v éritablemen t

décro c her a v ec l'ouv erture du deuxième tronçon de la ligne nouv elle britannique

qui réduira à 2 h 15 le temps de tra jet ;

� les na v ettes Eurotunnel et les ferries p our le transb ordemen t de camions à

tra v ers la Manc he ;

� le TGV et les compagnies aériennes sur des relations de plus de trois heures

comme P aris-Genèv e ou P aris et le Midi.

Cette concurrence in termo dale b éné�cie généraleme n t au consommateur à tra-

v ers la guerre des prix que se livren t les concurren ts. Mais Seabrigh t rapp elle que la

faiblesse des élasticités croisées en tre les mo des, réduit les e�ets à court terme d'une

concurrence in termo dale sur les prix : � les stratégies de bas prix devron t être main-

ten ues de manière visible sur un nom bre d'années signi�catif a v an t qu'un v olume

consistan t de tra�c puisse être gagné sur les autres mo des �.

Mais lorsque des bas tarifs son t prop osés par une compagnie ferro viaire publique,

il con vien t de v eiller à ce que ce ne soien t pas les deniers publics qui �nancen t cette

guerre des prix ; en d'autres termes, à la baisse des prix doit corresp ondre une dimi-

n ution des coûts. Cette évidence n'est cep endan t pas aisée à mettre en ÷uvre lorsque

l'organisation in tégrée des ressources h umaines traite de façon homogène l'ensem ble

des tra�cs. Cela ne p ermet pas d'a juster p onctuellem e n t certaines consommations de

facteurs de pro duction. Dans ce cas, la solution consiste à pratiquer une p éréquation,

quitte à faire supp orter l'e�ort de réduction des coûts par l'ensem ble de l'en treprise.

C'est ainsi que l'alignemen t des prix du transp ort ferro viaire de marc handises sur

ceux de la route a conduit l'activité fret à être durablemen t dé�citaire (sans p our

autan t main tenir ses parts de marc hé). Mais dans le con texte d'ouv erture des mar-

c hés, les opp ortunités de p éréquation se réduisen t dans la mesure où celle-ci engendre

des distorsions de concurrence . On observ e alors un e�ort d'adaptation de la pro duc-

tion lo cale a�n de réduire les coûts sur les pro duits concurrencé s

10

.

Malheureusemen t, la concurrence in termo dale n'a pas toujours eu les e�ets b éné-

�ques que l'on aurait pu attendre d'une force régulatrice des marc hés. Dans bien

des cas, les en treprises ferro viaires n'on t pas ten té de mettre en ÷uvre des e�orts de

pro ductivité, a�n de conserv er leurs tra�cs, leurs ressources et leurs emplois. T rop

souv en t, les tra�cs dé�citaires on t été un temps main ten us a v an t d'être transférés sur

la route, a�n de soulager le dé�cit. La concurrence in termo dale a été appréhendée

a v ec fatalisme, mais aussi a v ec opp ortunisme. Elle a ainsi p ermis, et p ermet toujours

10

Il en v a ainsi de la mise en service de trains économiques IdTGV ou encore de la réorganisa ti o n

de la distribution de titres de transp ort dans les gares du TGV Est.
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en 2005, de justi�er auprès des autorités, des ressources p our main tenir des services

en activité. Aussi, l'existence d'alternativ es mo dales apparaît da v an tage comme un

argumen t en fa v eur d'une réduction des services de transp ort ferro viaire que comme

une incitation concurren tie l l e à la discipline sur les marc hés. Elle ne p ermet pas de

con traindre une en treprise ferro viaire monop olistique à ne pas abuser de son p ouv oir

de marc hé. Elle ne disp ense donc pas les p ouv oirs publics de réguler les en treprises

ferro viaires.

2.3.2 La concurrence p our le marc hé

Mo dèles et limites théoriques

C'est à Demsetz (1968) [18 ] que l'on doit l'idée de mettre aux enc hères, sous forme

de franc hises, les activités monop olisées par des en treprises. La mise en concurrence

se fait par enc hères p our p ouv oir op érer sur le marc hé ; la franc hise est alors ac-

cordée p our une p ério de �nie à l'enc hérisseur qui o�re le pro duit au meilleur prix.

Selon Demsetz, � si le nom bre d'enc hérisseurs est imp ortan t ou si, p our d'autres

raisons, ils ne p euv en t en trer en collusion, le prix du con trat p eut être très pro c he

du coût de pro duction unitaire. �. Dans le sillage des autres mem bres de l'École de

Chicago qui dénonçaien t les tra v ers de la régulation � capturée �, Demsetz prop ose

dans son article in titulé �Wh y regulate utilities?� la suppression de celle-ci, grâce

à son mécanisme de franc hise

11

. Le mécanisme p ermet que les prix soien t �xés de

façon concurren tie l l e et non par un régulateur. Demsetz p ose donc deux h yp othèses

alternativ es au b on fonctionnemen t du mécanisme :

� La participation de nom breux enc hérisseurs assure qu'aucun des o�reurs

n'a individuelleme n t de p ouv oir ou d'in�uence sur le marc hé par les décisions

qu'il prend. (On reconnaît l'h yp othèse d'atomicité des marc hés concurren tie l s.)

Cette h yp othèse assure l'absence d'en ten te sur les prix.

� L'imp ossibilité de collusion p ermet d'assurer égalemen t l'absence d'en ten te

sur les prix, dans le cas où le nom bre d'o�reurs est p eu élev é.

L'idée de Demsetz a été dév elopp ée formellemen t par La�on t & Tirole (1987) [34 ]

et par Riordan & Sappington (1987) [47 ] qui on t analysé le pro cessus d'enc hères

optimal lorsque les o�reurs disp osen t d'une information priv ée sur les coûts, don t

le régulateur n'a pas connaissance. Ils mon tren t qu'il est optimal p our le régulateur

de sélectionner le titulaire du marc hé en prop osan t aux o�reurs d'enc hérir sur un

men u de con trats, comme dans le cas de la régulation du monop ole. Le mécanisme

de concurrence p our le marc hé s'est a v éré e�cace p our des activités p eu exigean tes

en coûts irrécouvrables ( sunk c osts ), comme le transp ort par bus ou par car. Il a

égalemen t été largemen t adopté par le secteur priv é à tra v ers la pratique des app els

d'o�re. En rev anc he, il sem ble plus délicat à mettre en ÷uvre dans les industries de

réseau qui on t une consommation in tensiv e de capital sp éci�que (transp ort ferro v aire,

distribution d'eau, énergie, etc . ).

11

Demsetz reconnaît tout de même qu'on ne p eut se passer de régulation lorsque les in v estisse-

men ts on t une durée d'amortissemen t élev ée.
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En e�et, dans ce cas, plusieurs auteurs on t mon tré qu'outre l'h yp othèse de non-

collusion, d'imp ortan te s limites s'opp osaien t au b on fonctionnemen t du mécanisme.

Celles-ci on t notammen t trait aux a v an tages conférés au titulaire d'une franc hise,

lors du renouv ellemen t , par rapp ort aux autres o�reurs :

� L'a v an tage informationnel au sortan t recouvre deux sources de distorsion

de concurrence . La première concerne l'exp érience acquise par le sortan t, en

termes de délais d'appren tissage tec hnique et organisationne l . Elle lui a p ermis

de réduire ses coûts par une meilleure connaissance du mo de de pro duction

optimal. Cette exp érience l'autorise donc à s'engager dans les enc hères a v ec

une meilleure connaissance des tec hniques de pro duction optimales que ses

concurren ts.

La deuxième source de distorsion de concurrence résulte de l'asymétrie d'infor-

mation en tre le sortan t et ses concurren ts concernan t la demande et les coûts

de pro duction. Les nouv eaux en tran ts son t p énalisés par l'incertitud e qui les

conduit à soumettre des o�res très pruden tes (au risque de p erdre le marc hé),

plutôt que d'être victime de la � malédiction du v ainqueur � (c'est-à-dire rem-

p orter l'enc hère suite à une surév aluation de la v aleur du marc hé).

� La transmission des actifs soulèv e l'épineuse question des incitations à l'in-

v estissemen t dans un tel con texte réglemen tai r e . Il s'agit à la fois des actifs

h umains sp éci�ques dév elopp és qui ne son t pas toujours transp osables d'une

en treprise à une autre, mais aussi, et surtout, du capital ph ysique résiduel à

la �n de la franc hise. Les conditions de transmission de ce dernier son t en

e�et délicates à régler, notammen t en raison de l'incertitud e sur l'év aluation

de son mon tan t. Si ces actifs ne son t pas transférables, l'op érateur en place

n'est incité à in v estir que s'il est certain d'amortir ses actifs sur la durée de la

franc hise. Dans le cas con traire, il requiert une assurance con tre les p ertes qui

résulteraien t d'un non-renouv elle m e n t de son con trat.

La�on t & Tirole (1988) [35 ] on t prop osé que le régulateur biaise la concurrence en

fa v eur du sortan t ou de ses concurrren ts en fonction des caractéristiques des in v es-

tissemen ts (imp ortance , transférabilité). Une autre solution, dév elopp ée notammen t

dans les transp orts consiste à réduire autan t que p ossible les in v estissemen ts à la

c harge des op érateurs ; ceux-là son t alors pris en c harge la plupart du temps par la

collectivité délégatrice.

Ces limites ne s'opp osen t pas à la mise en ÷uvre de la concurrence p our le

marc hé. Elles soulignen t néanmoins la nécessité d'une régulation sp éci�que des mar-

c hés ainsi réglemen tés, con traireme n t à ce que Demsetz esp érait. En e�et, ces limites

commanden t de sp éci�er des con trats de franc hise précisan t essen tiellemen t le régime

des in v estissemen ts. Au delà de la question des in v estissemen ts, les franc hises appa-

raissen t signi�cativ emen t plus complexes que ce que laisse imaginer la prop osition

de Demsetz.

Il est notammen t apparu nécessaire de réguler explicitemen t l'o�re, les prix, les

recettes et les transferts en tre le régulateur et le délégataire. Idéalemen t, un con trat

c omplet sp éci�e les termes régissan t le marc hé p our toute la durée de la franc hise
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et dans toutes les circonstances susceptibles d'adv enir. Évidemmen t, en présence

d'incertitude , l'écriture d'un tel con trat est imp ossible. Théoriquemen t , un con trat

inconditionn e l détaille exhaustiv emen t les conditions d'exécution du con trat, en fonc-

tion de l'év olution de la demande, de l'in�ation. . . Mais ces con trats inconditionn e l s

manquen t de �exibilité, ce qui s'a v ère p énalisan t lorsque, sur des franc hises de longue

durée, l'o�re requiert d'être adaptée aux év olutions imprévisibles de la tec hnologie

et de la demande. Ainsi, les con trats de franc hise son t nécessairemen t incomplets.

Cela rend d'autan t plus nécessaire une régulation con tin ue de la franc hise, a�n de

p ouv oir renégo cier les termes du con trat, le cas éc héan t. Estac he, Guasc h & T rujillo

(2003) [22 ] et Guasc h, La�on t & Straub (2003) [28 ] on t analysé les mécanismes de

renégo ciatio n des con trats de concessions, dans le con texte �nancier particulier de

l'Amérique latine

12

.

Ainsi, la p ertinence de la concurrence p our le marc hé est réduite lorsque l'in-

dustrie est caractérisée par une grande incertitude sur la tec hnologie et la demande.

Analysons à présen t ce qu'il en est concernan t les c hemins de fer.

Une forme de concurrence adaptée aux c hemins de fer

La concurrence p our le marc hé a été mise en ÷uvre par plusieurs États europ éens

dans le cadre de la lib éralisation des c hemins de fer :

� en Grande-Bretagn e , la plupart des tra�cs de v o y ageurs son t assurés dans le

cadre de con trats de franc hises ;

� dans de nom breux L änder allemands et en Suède, ce son t les services régionaux

qui son t concernés par cette forme de concurrence .

L'h yp othèse initiale p osée par Demsetz concernan t l'absence de collusion sur ces

marc hés sem ble relativ emen t acceptable dans la mesure où la lib éralisation a p ermis

à de nom breux op érateurs de s'implan ter sur les marc hés. En Grande-Bretagn e , la dé-

in tégration, suivie de la priv atisation de l'op érateur historique, a donné naissance à de

nom breuses en treprises ferro viaires. Ailleurs, des en treprises lo cales et des group es

étrangers se son t dév elopp és aux côtés des op érateurs historiques. Aussi, dans le

con texte d'ouv erture des marc hés ferro viaires, les acteurs c herc hen t à conquérir des

marc hés, ce qui assure une in tensité su�san te à la concurrence lors des app els d'o�re.

En rev anc he, l'applicatio n de la concurrence p our le marc hé dans les c hemins

de fer se heurte à l'a v an tage informationnel en fa v eur des op érateurs historiques

qui o ccup en t le marc hé depuis des dizaines d'années. Cette limite n'a toutefois pas

emp êc hé les nouv eaux en tran ts de remp orter de nom breux app els d'o�re (un sur deux

en Allemagne) dans la mesure où ils son t nettemen t plus pro ductifs que les op érateurs

historiques. En Grande-Bretagn e , les e�orts en fa v eur d'une régulation fa v orisan t la

12

Après a v oir mo délisé l'impact sur la probabilité de renégo ciatio n des con train tes institution-

nelles, des c ho cs exogènes, du �nancemen t externe et de la régulation, Guasc h, La�on t et Straub

on t testé empiriquem en t leurs résultats. Il ressort de leur analyse que la qualité des institutions

(autorité de la loi, absence de corruption) réduit les cas de renégo ciatio n, de même que les c ho cs

exogènes p ositifs ou encore, la présence d'un régulateur. En rev anc he, les cycles p olitiques fa v orisen t

les renégo ciatio ns (p ost-électorales), tandis que l'impact des in v estissemen ts est plus am bigu.
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concurrence , réduisen t l'a v an tage informationnel du titulaire de la franc hise lors de

son renouv ellemen t . Mais, en F rance où l'existence d'op érateurs alternatifs aux côtés

de l'op érateur historique est très relativ e, l'a v an tage informationnel en fa v eur de

l'op érateur historique risque de p énaliser duremen t les nouv eaux en tran ts

13

.

En�n, les c hemins de fer étan t une industrie nécessitan t b eaucoup de capitaux et

des comp étence s h umaines sp éci�ques, la question de la transmission des actifs y joue

un rôle prép ondéran t lors des mises aux enc hères. Si la séparation de l'infrastructure

et des services de transp ort p ermet déjà d'en attén uer les conséquences, les questions

d'in v estissemen t en matériel roulan t et de transmission du p ersonnel demeuren t très

imp ortan tes. En Grande-Bretagn e , la réglemen tat i o n con�e à d'autres acteurs que les

franc hisés la tâc he d'in v estir dans le matériel roulan t. Les R ol ling Sto ck Comp agnies ,

essen tiellemen t déten ues par des banques, ac hèten t, puis louen t aux franc hisés, du

matériel roulan t

14

. Dans Gauthier-Lescop & Lév êque (2005) [27 ], nous a v ons analysé

commen t ces questions de transmissions des actifs étaien t résolues dans div ers pa ys

europ éens, don t l'Allemagne, a v an t de form uler quelques prop ositions concernan t la

F rance.

Quel bilan de la concurrence p our le marc hé dans les c hemins de fer britanniques ?

La réforme ferro viaire britannique de 1993 a in tro duit la concurrence p our le

marc hé sur 25 franc hises, disp osition qui a fait ses preuv es malgré certaines limites.

Si elle a p ermis une très forte hausse du tra�c, stim ulé par le dév elopp emen t de

nouv eaux services, la concurrence p our le marc hé a éc houé à réduire le coût des

services de transp ort ferro viaire p our la collectivité. Les sub v en tions v ersées aux

op érateurs on t, certes, légèremen t dimin ué après la priv atisation de British Rail.

Mais cette baisse n'a pas attein t les esp érances initiales, qui prév o y aien t que la

plupart des op érateurs dégagen t su�sammen t de b éné�ces p our en rev erser une

partie à l'État. De ce fait, en partie, b eaucoup d'op érateurs on t dû renégo cier

leurs con trats de franc hise, insu�sammen t �exibles, compte ten u des turbulences

des premières années de la réforme.

En 2004, le gouv ernemen t a en trepris une actualisation de la réforme a�n

de tirer les leçons des exp ériences passées. Il s'est notammen t engagé à ne plus

renégo cier les con trats, don t la durée s'est stabilisée à 7 ou 8 ans, tandis que le

nom bre de franc hises a été réduit par concen tratio n spatiale.

L'in tensité concurren tie l l e lors des app els d'o�re sem ble actuellemen t satis-

faisan te a v ec l'arriv ée de �liales des op érateurs historiques du con tinen t. Le marc hé

13

V oir à ce sujet Gauthier-Lescop & Lév êque (2005) [27 ] p our une analyse détaillée.

14

Signalons néanmoins que cette lo cation du matériel roulan t, bien que garan tissan t l'e�cacité

des mécanismes d'enc hères, s'op ère sur un marc hé qui n'est ni concurren tiel, ni régulé. Aussi le

cartel tacite en tre les trois RoSCos assure à c hacune d'elle une confortable ren te, indirectemen t

�nancée par la collectivité qui sub v en tionne les franc hisés.
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reste toutefois assez concen tré : trois group es (National Express, Virgin et First)

se partagen t plus de la moitié du tra�c. Les a v an tages au sortan t ne paraissen t pas

biaiser les app els d'o�re au détrimen t des nouv eaux candidats, le gouv ernemen t

tenan t compte des p erformances passées du sortan t. Ainsi, le mécanisme fonc-

tionne su�sammen t bien p our a v oir été conforté p olitiquemen t en 2004, bien que

certaines disp ositions inhéren tes à sa mise en ÷uvre, comme l'existence des R ol-

ling Sto ck Comp anies , doiv en t encore être améliorées. Il n'en demeure pas moins

que p our parv enir à ce résultat, les Britanniques on t dû élab orer une imp ortan te

régulation

15

.

Bien que nous discutions essen tiellemen t de la réglemen tat i o n des services de

transp ort ferro viaire, les infrastructures p euv en t égalemen t être concernées par cette

forme de concurrence . En Grande-Bretagn e , les concessions accordées par le gestion-

naire d'infrastructure, Railtrac k, p our l'en tretien de celle-ci on t été un éc hec. Mais

la concurrence p our le marc hé est tout à fait adaptée lorsqu'il s'agit de construction

d'infrastructure. Ainsi, en F rance, les di�éren ts lots de maîtrise d'÷uvre, génie civil

et génie ferro viaire, asso ciés aux in v estissemen ts en infrastructure, son t attribués par

app els d'o�re lancés par RFF, maître d'ouvrage. Le gestionnaire d'infrastructure a

d'ailleurs été mis en concurrence (p our la ligne nouv elle franco-espagnole en tre P erpi-

gnan et Figueras), a v an t même que l'en treprise ferro viaire historique ne le soit. Il est

vrai que p our de tels marc hés, don t les enc hères ne son t pas rép étées, les questions

d'a v an tage informationnel au sortan t et de transmission des actifs ne limiten t pas le

mécanisme.

La concurrence p our le marc hé sem ble donc être une forme de réglemen tat i o n

bien adaptée aux c hemins de fer. D'une certaine façon, c'est elle qui s'applique sur

les marc hés de transp ort de marc handises lorsque les c hargeurs concluen t un con trat

d'ac heminem e n t a v ec l'op érateur qui s'engage à leur fournir le meilleur service.

Comme le prouv e l'ouv erture du réseau allemand à la concurrence , la concur-

rence p our le marc hé est très e�cace lorsqu'il s'agit du transp ort régional. Il devrait

en être de même en F rance. Sur la base des sous-réseaux régionaux iden ti�és dans

la partie précéden te (qui constituen t des monop oles naturels) et en tenan t compte

des externalités de réseau, les services de transp ort régional p euv en t être mis aux

enc hères.

En rev anc he, nous ne p ensons pas que les services de transp ort longue distance

doiv en t être soumis à cette réglemen tat i o n . En e�et, l'imp ortanc e de ces services

en F rance, conduirait à allotir au préalable le réseau (à la manière britannique),

en raison de l'a v an tage considérable acquis par l'op érateur historique. Or un tel

allotissemen t nous sem ble actuellemen t p eu p ertinen t, compte ten u des externalités

p ositiv es qui résulten t de ce réseau de services. Aussi, dans la suite de notre étude

des formes de concurrence ferro viaire, nous nous in téressons plus particulière m e n t à

la réglemen tat i o n des services de transp ort à longue distance.

15

V oir à ce sujet Bouf, Crozet & Lév êque (2005) [7 ].
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2.3.3 La concurrence sur le marc hé

À défaut de concurrence p our le marc hé qui exige un allotissemen t des réseaux, nous

analysons à présen t dans quelle mesure la concurrence sur le marc hé est adaptée à

la réglemen tat i o n des services ferro viaires longue distance. Il s'agit tout simplemen t

d'ouvrir l'accès aux infrastructures ferro viaires à d'autres op érateurs habilités au

tra�c de v o y ageurs. Cette forme concurren tie l l e , courammen t app elée � op en ac c ess �,

consiste donc à réduire au maxim um la réglemen tat i o n , a�n de p ermettre à la main

in visible de réguler le marc hé.

Limites théoriques à une application aux c hemins de fer

L'ob jection théorique essen tielle qui p eut être a v ancée à la mise en ÷uvre de cette

forme de concurrence sur les marc hés ferro viaires est liée à l'existence d'économies

de densité comme celles que nous a v ons év aluées au c hapitre précéden t. De ce fait,

sur une ligne ou un réseau d'infrastructure donné, le coût marginal lié au tra�c est

nettemen t inférieur au coût mo y en. Aussi, en régime concurren tie l , les incitations

à dimin uer les prix son t très fortes à court terme, a�n de capter le tra�c, mais

insoutenables à mo y en terme, puisque les prix concurren tie l s ne p ermetten t pas de

rém unérer le capital. Ainsi, Seabrigh t (2003) [48 ] remarque qu'� un régime stable de

concurrence sur le marc hé risque souv en t de ne pas être viable : soit il ne p eut

être mis en ÷uvre, soit il p eut l'être et conduit à une telle concurrence sur les

prix, qu'à moins que les concurren ts aien t précisémen t la même structure de coût,

l'un d'eux sera con train t de quitter le marc hé �. Ainsi, à supp oser qu'un nouv el

en tran t vienne concurrence r un op érateur historique (en dépit des coûts d'en trée sur

le marc hé et de l'asymétrie en tre eux deux), la guerre des prix, un temps pro�table

aux consommateurs, ab outira rapidemen t à une nouv elle monop olisation du marc hé.

P our se prém unir d'une telle issue, des concurren ts don t les structures de coût

son t sem blables p euv en t ten ter d'attén uer l'impact de la concurrence en di�érencian t

leurs pro duits. Cette di�érenciation , v erticale, consiste à prop oser des pro duits de

qualités di�éren tes, à des prix distincts. Dans les c hemins de fer, cette di�érenciation

apparaît principalem e n t sur deux paramètres :

� le temps de transp ort qui s'e�ectue à plus ou moins grande vitesse ;

� le confort du v o y age selon, par exemple, que l'on est en première ou en seconde

classe.

Cette di�érenciation p ermet aux en treprises de maximiser leurs pro�ts en segmen-

tan t le marc hé selon la capacité à pa y er des consommateurs. Gabszewicz, Shak ed,

Sutton et al. (1986) [24 ] on t déterminé la répartition optimale en tre les pro duits d'un

monop ole qui segmen te son marc hé. W auth y (1996) [55 ] caractérise dans un mo dèle

de duop ole les c hoix de di�érenciation , lorsque les en treprises déciden t sim ultané-

men t de la qualité de leur pro duit, puis se fon t concurrence sur les prix. En�n, de

Villemeur, Iv aldi & P ouy et (2003) [54 ] analysen t, dans le cadre de l'ouv erture des

marc hés ferro viaires, les div erses opp ortunités de di�érenciation v erticale, l'impact

qui en résulte et les stratégies à mettre en ÷uvre. En supp osan t que les coûts d'en-
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trée sur le marc hé son t n uls, et suiv an t l'h yp othèse reten ue p our la distribution des

consommateurs suiv an t leur capacité à pa y er, leurs résultats son t les suiv an ts :

� Lorsque la p opulation est uniformémen t distribuée, l'écart de capacité

à pa y er en tre les extrêmes de la p opulation doit être su�sammen t élev é p our

qu'il puisse y a v oir concurrence . Il faut que la capacité à pa y er la plus grande

soit le double de la plus faible, c'est-à-dire que la p opulation présen te une

hétérogénéi t é imp ortan te, p our qu'il y ait su�sammen t de demande sur le

marc hé en fa v eur de pro duits di�érenciés.

� Lorsque la p opulation v alorise p eu la qualité, c'est-à-dire, lorsque sa

distribution est concen trée autour d'une faible v alorisation de la qualité (h yp o-

thèse plus p ertinen te

1 6

), il ne p eut y a v oir de concurrence . En e�et, dans ce cas,

l'élasticité de la demande est alors trop forte p our p ermettre à un concurren t

d'en trer sur le marc hé.

Ainsi, les opp ortunités de dév elopp emen t de la concurrence sur les marc hés fer-

ro viaires s'a v èren t extrêmen t limitées d'un p oin t de vue théorique. En pratique, les

rares cas de concurrence sur le marc hé ne démen ten t pas cette tendance. En e�et,

aux limites théoriques étudiées ci-dessus s'a jouten t d'autres élémen ts qui réduisen t

encore la p ertinence de la concurrence sur le marc hé :

� Les coûts de c hangemen t, switching c osts , mo délisen t la relativ e inertie des

consommateurs a y an t la p ossibilité de se détourner de l'op érateur en place. Ces

coûts limiten t sensiblemen t la concurrence , ainsi qu'il est p ossible de l'obser-

v er dans les autres industries de réseaux déjà lib éralisées. Seabrigh t remarque

que ces coûts son t très faibles p our les v o y ageurs o ccasionnels qui fon t jouer la

concurrence , tandis qu'ils son t très élev és p our les v o y ageurs fréquen ts (com-

mercialeme n t plus in téressan ts), �délisés par l'op érateur historique.

� L'asymétrie d'o�re en tre l'op érateur historique et les nouv eaux en tran ts

accen tue le biais fa v orable au premier. En e�et, si l'op érateur historique pro-

p ose des services de transp orts optimisés sur un réseau en tier a v ec de nom-

breuses o�res commercial e s connexes, le nouv el en tran t ne p eut d'ab ord pro-

p oser qu'une relation p oin t à p oin t. Il apparaît alors d'autan t plus désa v an-

tagé que le réseau est mono cen tré, comme en F rance. De plus, a�n de p ouv oir

concurrence r l'op érateur historique, le nouv el en tran t doit p ouv oir o�rir une

fréquence de services sem blable. Cela nécessite une forte réserv e de capacités

d'infrastructure, et un lourd in v estissemen t initial.

� Les coûts d'en trée son t d'autan t plus p énalisan ts qu'ils son t irrécouvrables.

� L'écrémage du marc hé, si la concurrence p eut s'y dév elopp er, rapp elle qu'il

n'y a pas de raison, a priori , p our que les nouv eaux en tran ts concurrence n t

l'op érateur historique sur tous les segmen ts du marc hé. Au con traire, ceux-là

c herc hen t d'ab ord à maximiser leur pro�t, plus qu'à discipliner l'op érateur his-

torique. La di�érenciation des pro duits aidan t, il y a tout lieu de p enser que

l'ouv erture des marc hés conduise à un dév elopp emen t inégal de la concurrence .

Précisons en�n que les di�éren ts marc hés on t déjà été écrémés par. . . le ges-

16

Il y a e�ectiv emen t plus de demande p our v o y ager en seconde classe qu'en première.
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tionnaire d'infrastructure don t la tari�cation rep ose en grande partie sur la

capacité à pa y er des utilisateurs. Sur les liaisons à grande vitesse, près du tiers

du c hi�re d'a�aire de la SNCF est prélev é par le gestionnaire d'infrastructures

(et plus de 50 % sur Eurostar).

Deux exp ériences de concurrence sur les marc hés ferro viaires

À notre connaissance, p eu d'exp ériences on t récemmen t illustré les e�ets de la concur-

rence sur les marc hés ferro viaires. Le premier cas de concurrence opp ose en Allemagne

l'op érateur historique DB à Connex, sur trois lignes in terrégiona l e s (non sub v en-

tionnées), en étoile autour de Berlin : Gera-Berlin-Rosto c k, Zittau/Dresde-Be r l i n -

Stralsund et Cologne-Berl i n - Rosto c k. Il s'agit ici de concurrence entr e les lignes dans

la mesure où le nouv el en tran t remet en service des lignes secondaires abandonnées

par l'op érateur historique. Les deux compagnies se fon t néanmoins concurrence sur

certaines OD. Du fait de la forme de concurrence sur le marc hé c hoisie, le nouv el

en tran t di�érencie fortemen t ses services, en optan t p our une desserte �ne des terri-

toires, et des temps de parcours plus longs que son concurren t. Si les deux premières

relations (qui s'articulen t a v ec les dessertes régionales sub v en tionnées, remp ortées

par Connex lors d'app els d'o�re) p erduren t depuis 2002, la liaison Cologne-Berl i n

n'a pas ten u plus de 100 jours, faute de demande su�san te.

Le second cas de concurrence sur le marc hé opp ose, depuis 2003, Thalys et l'ICE

allemand sur la relation en tre Bruxelles et Cologne. Il s'agit ici de concurrence sur

les lignes puisque les trains utilisen t la même infrastructure, le premier en prolon-

gation de certains services P aris-Bruxelles, le second en prolongation de la relation

F rancfort-Cologn e . Bien que la concurrence sem ble fron tale, il con vien t de la relativi-

ser p our des raisons de co op ération et di�érenciation . En e�et, bien que l'op érateur

allemand ait imp osé sa présence sur le marc hé, les deux en treprises se son t en tendues

sur le partage des capacités horaires, de façon à se répartir les neufs allers-retours

o�erts en tre les deux villes. Il s'agit en fait b eaucoup plus d'une co op ération que

d'une concurrence , ainsi que le prouv e l'organisation cadencée des trains

17

. Sur ce

marc hé, la di�érenciation in tervien t sur les o�res commercial e s, c hacune étan t adap-

tée à la clien tèle nationale d'origine : réserv ation obligatoire p our Thalys, libre accès

aux ICE. De ce fait, et en raison de la faible in tensité de cette concurrence , c haque

clien tèle nationale reste attac hée à son op érateur : Thalys p our les Belges, ICE p our

les Allemands, c hacune des o�res a y an t une notoriété assez faible de l'autre côté de

la fron tière ; cela p eut être p erçu comme une manifestation des switching c osts .

Ainsi, la concurrence sur le marc hé ne sem ble pas en mesure, tan t en théorie

qu'en pratique, de s'appliquer e�cacemen t aux c hemins de fer. De nom breuses li-

mites in trinsèques au secteur, ainsi que l'inertie des consommateurs, renden t p eu

crédible une remise en cause du p ouv oir de marc hé de l'op érateur historique. Une

17

P our la journée du mardi 8 mars 2005, les départs de Bruxelles desserv an t Cologne étaien t les

suiv an ts : 6h25 (ICE), 8h28, 10h28, 12h28 (Thalys), 13h28 (ICE), 14h28 (Thalys), 16h28 (ICE),

17h28, 19h28 (Thalys). Précisons que le site In ternet de DB indique ces neuf circulations, tandis

que celui de Thalys n'indique que ses six TGV. . .
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solution consisterait à ce que les p ouv oirs publics metten t en ÷uvre une p olitique

pro-concurre n t i e l l e , en fa v eur des nouv eaux en tran ts ; là encore, cela implique une

régulation très forte des marc hés. Il y a donc fort à craindre qu'en l'absence de

telles p olitiques, la lib éralisation des marc hés ferro viaires sous forme d' op en ac c ess

soit ine�cace. Elle risque même d'engendrer des e�ets p erv ers, dans la mesure où

l'ouv erture d'un marc hé ne garan tit pas qu'il y aura e�ectiv emen t concurrence sur

celui-ci. Aussi, comme le soulignen t Armstrong, Co w an & Vic k ers (1994) [1 ], le risque

est grand que � le laisser-faire conduise non pas à la concurrence , mais au monop ole

non régulé. � En e�et, le libre accès au marc hé, n'autorise plus à réguler les tarifs,

la consistance du réseau de dessertes, etc . Cette p ersp ectiv e de dér é gula tion en thou-

siasme d'ailleurs les di�éren tes compagnies ferro viaires europ éennes qui s'accorden t

plus ou moins ouv ertemen t sur la p olitique d' op en ac c ess . Les en treprises ferro viaires

historiques on t bien compris

18

qu'elles y a v aien t tout in térêt. Non parce qu'elles s'es-

timen t c hacune sup érieure aux autres, mais parce qu'elles sa v en t que leur p ouv oir de

marc hé sera non seulemen t préserv é, mais encore renforcé par le retrait de la régula-

tion économique qui p èse encore sur elles. Cette conclusion p eu encouragean t e , nous

in vite à p oursuivre notre examen des formes de concurrence s susceptibles de s'ap-

pliquer aux marc hés ferro viaires. En l'absence de concurrence directe sur le marc hé,

examinons dans quelle mesure la concurrence p oten tielle est susceptible de discipliner

l'op érateur en place.

2.3.4 La concurrence p oten tiel l e

À défaut de concurrence e�ectiv e sur le marc hé, Baumol, P anzar & Willig (1982) [2 ]

on t mon tré que le même résultat p ouv ait être attein t, en terme de concurrence p o-

ten tielle. Ils mon tren t que celle-ci p eut être appliquée aux marc hés � con testables �,

c'est-à-dire caractérisés par une lib erté d'en trée et de sortie.

Princip e, h yp othèses et limites théoriques

Ces auteurs on t mon tré que sur de tels marc hés, les prix ne p euv en t s'éloigner du coût

minim um. En e�et, une

19

en treprise don t les prix seraien t au delà du coût minim um

serait sous la menace de l'incursion (� hit and run entry �) d'un concurren t p oten tiel.

Celui-ci p ourrait rapidemen t p énétrer le marc hé, y réaliser des pro�ts en s'attiran t

la demande, a v an t de se retirer lorsque les prix de l'en treprise en place dimin uen t.

L'év en tualité même d'une telle incursion doit su�re à inciter l'en treprise en place, à

agir comme dans un en vironnemen t concurren tie l . Cet in téressan t princip e théorique

mobilise cep endan t quelques h yp othèses conséquen tes :

� La libre en trée-sortie du marc hé. Cette h yp othèse comprend, d'une part,

l'absence de barrières à l'en trée, et d'autre part, l'absence de coûts irrécouvra-

18

L'une d'elles a y an t d'ailleurs commandé à l'IDEI les rapp orts de Seabrigh t et de Villemeur que

nous a v ons cités, et qui son t sans am biguité sur le sujet.

19

Nous considérons ici un marc hé initialemen t o ccup é par une seule en treprise, compte ten u

de l'ob jet qui nous in téresse, mais la théorie des marc hés con testables s'applique égalemen t à des

marc hés o ccup és par plusieurs en treprises.
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bles ( sunk c osts ), c'est-à-dire l'absence de barrières à la sortie. Si l'en tran t p eut

a v oir à supp orter des coûts �xes a v an t de mener son incursion, ceux-ci doiv en t

p ouv oir être recouvrés lors de sa sortie du marc hé (dimin ués de la part corres-

p ondan t à la dépréciation du capital engagé). Les barrières à l'en trée, quan t à

elles, p euv en t prendre de m ultiples apparences. Les barrières d'ordre réglemen-

taire, administratif et tec hnique p euv en t être supp osées lev ées par une p olitique

pro-concurre n t i e l l e . Mais les barrières à l'en trée p euv en t aussi se manifester de

façon stratégique, sous la forme d'une prolifération des pro duits, telle que l'en-

treprise en place o ccup e la totalité de l'espace de v en te. Elles p euv en t égalemen t

apparaître à tra v ers les c hoix d'in v estisemen t de l'en treprise en place. Celle-ci

p eut en e�et dissuader l'en trée en augmen tan t sa capacité de pro duction, de

façon à rendre crédible l'idée d'une concurrence féro ce en cas d'incursion sur le

marc hé. En�n, de nom breuses autres barrières à l'en trée, basées sur les e�ets

de réputation de l'en treprise en place, son t égalemen t p ossibles.

� Des temps de réactions v ariables en tre les di�éren ts acteurs. L'en tran t

doit p ouv oir p énétrer le marc hé et s'attirer la ma jorité des consommateurs

a v an t que l'en treprise en place ait eu le temps de réagir, alors même qu'il

débute une activité p our laquelle sa notoriété est n ulle. Cette h yp othèse est

notammen t remise en cause par l'inertie des consommateurs, mo délisée par les

switching c osts don t nous a v ons déjà discuté.

� L'absence de coût d'appren tissage. Cette h yp othèse découle de celle sui-

v an t laquelle les concurren ts p oten tiels p ourraien t pro duire rapidemen t a v ec la

même structure de coût que l'en treprise en place sur le marc hé.

À ces h yp othèses p eu réalistes, s'a jouten t un certain nom bre de limites, notam-

men t la non-soutenabil i t é du monop ole naturel, qui p eut conduire à l'absence d'équi-

libre sur un marc hé con testable. En�n, dans l'h yp othèse où la concurrence p oten tielle

p eut être appliquée à certains marc hés, ceux-ci doiv en t par ailleurs être régulés. Bau-

mol, P anzar et Willig ne préconisen t d'ailleurs pas la disparition de la régulation :

� La théorie du marc hé con testable n'a pas p our ob jectif de soutenir les thèses de

ceux qui p ensen t que le pur laissez-faire résout automatiqueme n t tous les problèmes

économiques, et que toute activité an ti-trust ou régulatrice constitue une source coû-

teuse d'ine�cienc e économique. � Ainsi, p our que la menace d'incursion sur le marc hé

soit crédible, il con vien t d'aider les nouv eaux en tran ts à p énétrer le marc hé. Cette as-

sistance p eut prendre div erses formes : de l'aide �nancière directe, à la réduction des

coûts de c hangemen t, en passan t par des restrictions sur la tari�cation de l'en treprise

en place, etc . V o y ons à présen t commen t ces div ers résultats théoriques s'appliquen t

aux c hemins de fer.

Des marc hés ferro viaires p eu con testables

La théorie des marc hés con testables a été dév elopp ée, a�n de légitimer l'existence de

quasi-monop oles sur des marc hés concurren tie l s. Elle présen te donc l'in térêt d'être

compatible a v ec la présence d'économies d'éc helle. Mais les limites théoriques que
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nous a v ons relev ées tenden t à s'opp oser à l'applicatio n de cette forme de concurrence

aux c hemins de fer.

L'h yp othèse d'absence de barrière à l'en trée est encore relativ emen t acceptable.

Une réglemen tat i o n très imp ortan te p eut garan tir l'accès aux facilités essen tielles.

Elle ne p ourra toutefois garan tir que l'op érateur historique n'adoptera pas un com-

p ortemen t stratégique propre à dissuader l'en trée sur le marc hé

20

.

En rev anc he, l'h yp othèse d'absence de coûts irrécouvrables est p eu acceptable

malgré l'in terop éra b i l i t é croissan te des matériels roulan ts. Ces coûts p euv en t être

induits par l'obten tion de la licence et des droits d'accès à l'infrastructure, le re-

crutemen t et la formation de p ersonnels p our c haque ligne, la publicité ou encore,

l'établissemen t d'un système de distribution de titres de transp ort. . .

Mais c'est surtout l'h yp othèse relativ e au déroulemen t c hronologique de l'incur-

sion qui paraît improbable sur les marc hés ferro viaires. La récen te ouv erture des

réseaux à la concurrence dans le transp ort de marc handises mon tre qu'il faut plus

d'un an en tre l'in ten tion de p énétrer le marc hé et l'en trée e�ectiv e sur ce dernier.

En�n, compte ten u de l'imp ortanc e des coûts �xes à mobiliser p our en trer sur

le marc hé, aucune en treprise ne p eut crédiblemen t menacer un op érateur historique,

sur une part signi�cativ e de ses tra�cs, même en cas d'abus généralisé. Aussi, la

concurrence p oten tielle qui est p eut-être adaptée aux marc hés du transp ort aérien,

s'a v ère imparfaite p our discipliner des en treprises ferro viaires.

Conclusion : une régulation indisp ensable

Ce c hapitre nous a p ermis de comprendre commen t div erses réglemen tat i o n s on t pu,

p euv en t ou p ourron t être mises en ÷uvre plus ou moins adéquatemen t, compte ten u

des caractéristiques des c hemins de fer. Après a v oir rapp elé les di�éren tes réglemen ta-

tions appliquées jusqu'à la concen tratio n des réseaux de c hemins de fer en monop ole

publics in tégrés, nous a v ons justi�é l'actuelle lib éralisation par les limites de ces mo-

nop oles insu�sammen t régulés. Considéran t les di�éren ts marc hés ferro viaires, nous

a v ons étudié dans quelle mesure l'analyse économique prop ose des formes de concur-

rence susceptibles de discipliner ces marc hés. Il en est ressorti que la concurrence

in termo dale n'agit que de façon limitée, mais que la concurrence p our le marc hé est

très p ertinen te dès qu'il y a monop ole naturel. Ainsi, elle est tout à fait adaptée p our

réglemen ter les marc hés de transp ort régional de v o y ageurs, ou encore, certaines ac-

tivités liées à l'infrastructure. À plus grande éc helle, elle s'a v ère p eu compatible a v ec

les e�ets de réseau qui commanden t de ne pas allotir les services longue distance.

Nous a v ons cep endan t noté que cette forme de concurrence ne disp ensait pas, au

con traire, d'une régulation conséquen te des marc hés asso ciés. Nous a v ons ensuite

expliqué p ourquoi les formes de concurrence rep osan t sur le libre accès au marc hé

n'étaien t pas à même de réduire le p ouv oir de marc hé des op érateurs historiques.

20

En ce sens, il n'est pas in utile de s'in terroger sur les motiv ations des op érateurs historiques à

in v estir considérablemen t dans le matériel roulan t à grande vitesse.
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Quelle que soit la réglemen tati o n reten ue p our ces marc hés, monop ole ou une

certaine forme de concurrence , il paraît nécessaire de dév elopp er une régulation im-

p ortan te, a�n de discipliner l'op érateur en p osition de monop ole, et de fa v oriser le

jeu e�cace de la concurrence . Nous concluons cette première partie en nous concen-

tran t sur cette première esp èce de régulation : commen t discipliner une en treprise en

situation de monop ole.
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Conclusion : Commen t réguler de

façon incitativ e ?

Cette première partie de notre tra v ail nous p ermet de conclure les résultats suiv an ts :

� D'un p oin t de vue normatif, il faut réguler les activités ferro viaires (en raison

des défaillances des marc hés concernés).

� P ar le passé, la régulation des c hemins de fer s'est a v érée di�cile, notammen t

à cause de la capture du gouv ernemen t.

� Bien qu'elle attén ue le p ouv oir de marc hé des monop oles, l'actuelle lib éralisa-

tion ne disp ense pas, au con traire, de réguler les marc hés.

La nécessité d'améliorer la régulation des c hemins de fer est donc établie. Il reste à

préciser la forme du mécanisme susceptible d'inciter e�cacemen t à la réduction des

coûts.

T raditionnel l e m e n t , l'économie de la réglemen tat i o n était structurée autour des

paradigmes de la régulation c ost plus et de la tari�cation Ramsey-Boiteux. La�on t

(1995) [33 ] rapp elle que la tari�cation Ramsey-Boiteux requiert une telle quan tité

d'information sur les coûts et la demande, qu'il est très di�cile de la mettre en ÷uvre.

La tari�cation c ost plus prév oit que les prix son t alignés sur les coûts mo y ens, plus

une marge p our rém unérer le capital. À l'in v erse de la tari�cation Ramsey-Boiteux,

celle-là s'a v ère plus réaliste. Mais son coût élev é d'applicatio n (en raison des faibles

incitations qu'elle fournit) est un incon v énien t ma jeur.

Plus récemmen t, des mécanismes de t yp e pric e c ap son t apparus. Ils consisten t

à �xer un prix plafond à l'en treprise régulée, sans que ses coûts soien t con trôlés

ultérieurem e n t . L'en treprise b éné�cie alors des dimin utions de coût qui résulten t de

ses e�orts. Ce mécanisme incitatif fa v orise donc la mise en ÷uvre par l'en treprise

du niv eau d'e�ort optimal. Mais en in tégran t les con train tes informationnel l e s de

la nouv elle économie de la réglemen tati o n , il apparaît que ce résultat a égalemen t

un coût. Celui-ci se manifeste sous la forme d'un renc hérissemen t du prix plafond,

p ermettan t à l'en treprise de dégager une ren te.

Au début des années 1980, la nouv elle économie de la réglemen tati o n a in tro duit

l'asymétrie d'information en tre le régulateur et les en treprises. Il s'agit simplemen t de

tenir compte du fait que l'en treprise in terv enan t sur le marc hé disp ose d'un a v an tage

informationnel par rapp ort au régulateur. Cette asymétrie d'information à laquelle le

régulateur est confron té in tervien t suiv an t les deux problèmes classiques de la théorie
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des incitations :

� L'aléa moral se manifeste lorsque l'incertitud e du régulateur p orte sur des

v ariables endo gènes . L'idée sous-jacen te est que l'en treprise p eut agir sur son

niv eau d'e�ort de façon opp ortuniste, sans être détectée par le régulateur. Ce

phénomène est susceptible de se manifester dès qu'un aléa survien t p ostérieu-

remen t à la conclusion du con trat d'agence.

� La sélection adv erse apparaît lorsque l'en treprise disp ose d'informations sur

des v ariables exo gène s que le régulateur n'observ e qu'imparfaitemen t . Notam-

men t, l'en treprise connaît sa pro ductivité et les tec hnologies qu'elle utilise,

mieux que le régulateur.

Ces con train tes informationnel l e s p ermetten t à l'en treprise d'obtenir des ren tes

de la part du régulateur. Dans le cas d'un mécanisme incitatif pric e c ap , par exemple,

le régulateur qui ignore la pro ductivité de l'en treprise, p eine à �xer correctemen t le

prix plafond. L'asymétrie d'information qui s'opp ose à la mise en ÷uvre de systèmes

incitatifs doit donc être réduite.

Dans la pro c haine partie, nous mon trons commen t des mécanismes de concurrence

par comparaison p ermetten t au régulateur de réduire ce désa v an tage informationnel .

Plus généraleme n t , nous analysons commen t la comparaison de signaux émis par des

en treprises similaires p eut améliorer la régulation des monop oles.
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Deuxième partie

Analyse théorique

de la concurrence par comparaison
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In tro duction : Genèse de la

concurrence par comparaison

� Finalemen t, in tro duire une corrélation en tre les caractéristiques des

�rmes ouvre le domaine encore largemen t négligé de la � yar dstick

c omp etition � ou concurrence par comparaison. �

Jean-Jacques La�on t (1995),

� La nouv elle économie de la réglemen tation dix ans après �,

R evue d'Éc onomie Industriel le , n

o

sp écial.

Les mécanismes comparatifs on t d'ab ord été étudiés dans le cadre de la théorie des in-

citations, en présence d'aléa moral. Progressiv emen t, l'idée est apparue de transp oser

ces ré�exions, du cadre d'agence standard à la régulation des monop oles. Sim ulta-

némen t, les États-Unis mettaien t en ÷uvre un mécanisme comparatif incitatif, a�n

de réguler les soins hospitaliers des p ersonnes âgées. La prop osition de � concur-

rence par comparaison � de Shleifer, en 1985, résulte de cette conjonction. Mais c'est

seulemen t à partir des années 1990 que les théoriciens de la nouv elle économie de la

réglemen tat i o n on t v éritablemen t impulsé l'analyse de cette forme de régulation.

La nouv elle économie de la réglemen tat i o n se démarque alors de l'économie pu-

blique traditionnel l e , dans la façon d'appréhend e r la régulation. Cette inno v ation

théorique s'est manifestée à tra v ers :

� la form ulation des problèmes de régulation sous la forme d'une relation principal-

agen t ;

� l'imp ortanc e accordée à l'asymétrie d'information ;

� la prise en considération des incitations du régulateur, p oten tiellem e n t v énal

et opp ortuniste.

De ce fait, et bien qu'elle ait p eu con tribué aux débuts de la concurrence par com-

paraison, la nouv elle économie de la réglemen tat i o n a largemen t fa v orisé le dév elop-

p emen t de cette forme de régulation. Cela se conçoit aisémen t, dans la mesure où

les comparaisons de signaux émis par des en treprises similaires son t susceptibles de

réduire l'insu�sance informationnel l e du régulateur.

Les tra v aux de rec herc he on t alors consisté à dév elopp er des mo dèles articulés

autour d'une double logique. D'une part, dans une logique p ositiv e, ils fournissen t

un fondemen t normatif aux formes de régulation comparativ e. D'autre part, dans
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une démarc he puremen t normativ e, ils in tègren t di�éren ts t yp es de con train tes théo-

riques.

Dans cette partie, nous nous concen trons sur l'analyse théorique des mo dèles de

concurrence par comparaison. Notre tra v ail met l'accen t sur les di�éren ts mo dèles

de la littérature. Nous détaillons particulière m e n t ceux qui son t les plus susceptibles

de con tribuer signi�cativ emen t à une mise en ÷uvre ultérieure. Cette démarc he nous

p ermettra de dégager les principales con tribution s à la théorie de la concurrence par

comparaison. Elle facilitera aussi la compréhension de l'analyse, en précisan t à quel

auteur corresp ond tel cadre de raisonnemen t et les h yp othèses asso ciées.

Dans un premier c hapitre, nous analysons l'in térêt des mécanismes compara-

tifs en fonction des con train tes informationnel l e s. L'asymétrie d'information étan t

le principal obstacle à une régulation incitativ e, il imp orte d'ab ord de con�rmer le

b éné�ce informationnel que le régulateur p eut tirer des comparaisons. Dans un se-

cond c hapitre, nous élargissons le c hamp d'analyse. Nous étudions la robustesse des

mécanismes comparatifs en in tégran t des con train tes supplémen taire s, en plus des

con train tes informationnel l e s. Il s'agit alors de v éri�er la p ertinence de la concur-

rence par comparaison dans un cadre de régulation plus réaliste.
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Chapitre 3

Analyse unidimensionnelle :

les con train tes informationnelles

Nous consacrons ce premier c hapitre sur la concurrence par comparaison à l'analyse

des di�éren ts mécanismes prop osés selon les con train tes informationnel l e s. L'ob jectif

de ce c hapitre consiste à illustrer par quels mécanismes un usage p ertinen t des com-

paraisons en tre plusieurs agen ts p ermet d'améliorer la régulation, par rapp ort au cas

individuel. Nous v errons notammen t commen t la concurrence par comparaison est

susceptible de réduire l'asymétrie d'information, don t on a vu qu'elle s'opp ose à une

régulation e�cace, dans le cadre individuel classique. Nous a v ons c hoisi de rendre

compte de ces tra v aux en suiv an t l'ordre c hronologique de leur di�usion. Une telle

présen tation p ermet de resituer les mo dèles de façon cohéren te, dans le cadre plus

général de la mo délisation de la régulation du momen t. Elle o�re égalemen t l'opp or-

tunité de mieux articuler les di�éren ts tra v aux en tre eux, et de rep érer les in�uences

des uns sur les autres. En�n, elle rend compte des progrès de l'analyse économique

sur une thématique bien précise, en tre 1980 et 2003.

Dans une première section, nous examinons l'app ort informationnel des compa-

raisons dans une con�guratio n d'aléa moral. Ces premiers tra v aux, qui daten t du

début des années 1980, marquen t l'émergence des pratiques comparativ es dans un

autre cadre que celui de la régulation. Nous examinerons ensuite un mécanisme com-

paratif élémen taire sous la forme des tournois de rang. Dans la section 3.3, nous

ab orderons le mo dèle originel de Shleifer (1985), qui a été le premier à théoriser les

mécanismes de concurrence par comparaison, dans son article � A the ory of yar dstick

c omp etition �. Ce mo dèle très simple nous incite à étudier l'impact de l'hétérogé-

néité en tre les en treprises comparées, et les mo y ens de l'attén uer. Dans la section

suiv an te, nous analyserons les mo dèles de la littérature en présence de sélection ad-

v erse. Nous mon trons commen t les comparaisons p ermetten t d'améliorer les solutions

mono-agen t sous cette forme d'asymétrie d'information. En�n, nous ac hev ons cette

analyse par les mo dèles les plus récen ts dans une con�guratio n de double asymétrie

informationnel l e (aléa moral et sélection adv erse).
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Chapitre 3. Analyse unidimensio nnel l e : les con train tes informa t i o nnel l es

3.1 L'émergence des pratiques comparativ es dans un cadre

d'aléa moral

La ré�exion concernan t l'app ort informationnel des comparaisons, dans un cadre

d'aléa moral, a été dév elopp ée au début des années 1980, dans le prolongeme n t des

tra v aux fondateurs de Mirrlees

1

. Les tra v aux don t nous rapp ortons les résultats dans

cette section, on t été menés en tre 1980 et 1984, a v an t que Shleifer ne publie sa � the ory

of yar dstick c omp etition �. Il s'agit de Baiman & Demski (1980) [60 ], d'Holmström

(1982) [71 ] et de Mo okherdjee (1984) [81 ]. À la di�érence de ce dernier, les autres

auteurs inscriv en t leur analyse dans le cadre de la relation principal-ag e n t , appliquée

aux relations managériale s au sein des en treprises

2

.

Nous commençon s cette section par la présen tation du cadre de référence de

l'aléa moral appliqué aux con trats individuels, auquel nous comparerons les résultats

obten us en a y an t recours aux comparaisons. Nous analyserons ensuite le mo dèle

d'Holmström (1982) [71 ]. Ce mo dèle nous sem ble être le plus général parmi ceux qui

traiten t de l'usage comparatif de l'information dans le cadre d'aléa moral ; il s'agit

en e�et du seul mo dèle m ulti-agen t qui ne se restreigne pas aux tournois de rang

3

.

3.1.1 Les mo dèles d'aléa moral

A�n d'in tro duire le mo dèle d'Holmström, nous rapp elons succinctemen t

4

la problé-

matique générale de l'aléa moral, puis la référence des con trats individuels de la

relation d'agence classique. Nous présen tons ensuite le princip e général sur lequel

rep osen t les mo dèles comparatifs en aléa moral.

La problématique de l'aléa moral

L'aléa moral se manifeste dès lors que le principal est confron té à une incertitude

sur le comp orteme n t de l'agen t dans le jeu qui les lie tous les deux. Ce jeu p eut être

décrit de la façon suiv an te :

1. le principal prop ose à l'agen t de pro duire une quan tité (monétaire) de pro duit

x en éc hange d'un salaire w ;

2. la fonction d'utilité du principal corresp ond au b éné�ce qu'il retire de l'op éra-

tion B (x � w) ; elle est supp osée conca v e ;

3. l'agen t décide d'une action a (son niv eau d'e�ort), a�n de réaliser sa tâc he ;

cette action n'est pas observ able sans coût par le principal

5

;

1

Mirrlees a formalisé le con texte d'aléa moral en 1975 dans � The Theory of Moral Hazard and

Unobserv able Beha vior, P art 1 �.

2

C'est la raison p our laquelle nous emplo y ons dans cette section les mêmes termes génériques

(de la relation d'agence) que ceux de la littérature étudiée.

3

Mo okherjee (1984) [81 ] qui établit un mo dèle du même t yp e qu'Holmström ne considère qu'un

con texte bi-agen t. Le cas particulier des tournois de rang sera traité dans la section suiv an te.

4

P our une analyse plus détaillée, v oir La�on t & Martimort (2002) [74 ].

5

Ce niv eau d'e�ort corresp ond à la réduction de l'excéden t organisatio nnel de l'en treprise, v oir

page 53.
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4. la fonction d'utilité de l'agen t est supp osée additiv e et séparable

6

en une utilité

au salaire u(w) , conca v e ; et une désutilité à l'e�ort v(a) , con v exe :

U(w; a) = u(w) � v(a) ;

5. la pro duction x observ ée par le principal et l'agen t résulte de l'action décidée

par l'agen t et d'un aléa � (p erturbatio n sto c hastique)

7

.

L'asymétrie d'information in tervien t ici au niv eau de l'action décidée par l'agen t,

que le principal ne p eut observ er directemen t sans coût. En e�et, le principal n'ob-

serv e que le résultat de cette action (la pro duction de l'agen t), lequel dép end de

l'action c hoisie par l'agen t, mais aussi de l'aléa, à l'origine de l'incertitude .

De ce fait, le con trat qui lie le principal à l'agen t ne p eut sp éci�er le niv eau

d'e�ort requis, puisque celui-ci n'est pas v éri�able ex p ost . De là, l'agen t est à même

d'adopter un comp orteme n t opp ortuniste, en minimisan t son niv eau d'e�ort. Cela

s'opp ose évidemmen t à l'in térêt du principal en fa v eur d'une solution plus pro ductiv e.

Il faut donc fournir des incitations à l'agen t, a�n de le con traindre à c hoisir un niv eau

d'e�ort su�san t p our assurer, en esp érance, une pro duction satisfaisan te p our le

principal. Ce faisan t, la mise en ÷uvre de ces incitations soulèv e la question du

partage du risque induit par l'aléa, en tre le principal et l'agen t (il s'agit du risque

que la pro duction soit faible en dépit d'un e�ort élev é, du fait d'un aléa défa v orable).

Dans ce cadre d'aléa moral, le principal est classiquemen t sup osé neutre au risque ;

l'agen t en rev anc he p eut être a v erse au risque. Dans les paragraphes qui suiv en t, nous

rapp elons les di�éren tes allo cations théoriques, dans le cadre des con trats individuels

en tre un principal et plusieurs agen ts iden tiques, selon que les agen ts son t neutres

au risque ou non.

La référence des con trats individuels en aléa moral

Lorsque l'information est parfaite, c'est-à-dire que le principal p eut observ er l'action

des agen ts, il existe une solution P areto-opt i m a l e , quelle que soit l'a v ersion au risque

des agen ts. Cette solution p eut être attein te, en o�ran t aux agen ts une rém unératio n

a justée sur le niv eau d'e�ort requis par le principal :

� Si les agen ts son t neutres au risque, il su�t

8

de leur o�rir un salaire fonction de

la pro duction. Cette rém unératio n laisse l'incertitude sur la pro duction �nale

à la c harge des agen ts (qui y son t indi�éren ts).

� Si les agen ts son t a v erses au risque, le principal leur o�re alors un salaire �xe,

qui est la somme monétarisée de leur utilité de réserv e et de leur désutilité à

l'e�ort. Cette rém unératio n assure alors les agen ts con tre le risque.

6

Cette h yp othèse classique des mo dèles principal-agen t est justi�ée par les opp ortunités de calcul

relativ emen t simple qu'elle o�re. Économiquemen t, cette h yp othèse mathématiqu e est tout à fait

acceptable, bien qu'elle implique une désutilité à l'e�ort indép endan te du niv eau de rev en u, ce qui

n'est pas systématiquem en t v éri�é.

7

Nous v errons que certains auteurs supp osen t que l'agen t observ e un signal sur l'aléa au momen t

de décider de son action ; cette con�guration du jeu corresp ond à de la sélection adv erse ex ante .

8

Il n'y a pas unicité.
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Lorsque l'information est imparfaite, le principal qui n'observ e plus l'action de

l'agen t doit inciter celui-ci, p our l'emp êc her d'adopter un comp orteme n t opp ortu-

niste. Si les agen ts son t neutres au risque, on retrouv e la solution de premier rang

précéden te, qui incite les agen ts à l'e�ort, et leur fait supp orter le risque auquel ils

son t indi�éren ts. En rev anc he, si les agen ts son t a v erses au risque, le principal doit

arbitrer en tre les incitations à l'e�ort, et l'assurance con tre le risque. Les premières

fon t supp orter le risque aux agen ts, ce don t le principal doit les dédommager par

un transfert d'autan t plus élev é que les agen ts son t a v erses au risque. In v ersemen t,

l'assurance des agen ts con tre le risque par une rém unératio n forfaitaire, supprime

toute incitation à l'e�ort. Dès lors, le principal rém unère les agen ts a v ec une part

�xe d'assurance con tre le risque, et une part v ariable d'incitation à l'e�ort. Mais

cette solution de second rang n'est pas aussi e�cien te que les précéden tes.

Ainsi, en présence d'agen ts a v erses au risque, le con texte d'aléa moral ne p ermet

plus d'atteindre l'optim um de premier rang. L'ob jectif de cette section consiste donc

à établir les conditions dans lesquelles un mécanisme comparatif est susceptible d'être

aussi e�cien t que les con trats individuels (lorsque les agen ts son t neutres au risque),

ou même plus e�cien t, lorsque ces con trats n'o�ren t qu'une solution de second rang

(agen ts a v erses au risque).

L'app ort du con texte m ulti-agen t

Dans un con texte m ulti-agen t, les auteurs don t nous étudions les mo dèles on t mon tré

qu'un certain usage des comparaisons p ermet de réduire l'aléa, et donc le risque qu'il

engendre, par rapp ort au cas des con trats individuels. L'idée sous-jacen te consiste à

in terpréter les pro ductions des agen ts comme des signaux renseignan t (imparfaite-

men t) sur les actions qu'ils on t c hoisies. L'in térêt des comparaisons par rapp ort aux

con trats individuels, est qu'elles p ermetten t justemen t d'extraire de ces signaux une

information plus ric he.

La prise en compte de l'information comparativ e dans le cadre d'aléa moral,

mobilise deux h yp othèses, en plus de celles du con texte individuel :

� les agen ts son t iden tiques ex ante , de sorte que les équilibres son t supp osés

symétriques

9

;

� les p erturbation s sto c hastiques, qui a�ecten t l'e�ort des di�éren ts agen ts, son t

corrélées

10

.

L'in tro duct i o n de cette dernière h yp othèse est assez in tuitiv e, à partir du momen t

où le principal c herc he à induire un e�et comp étitif, en comparan t les pro ductions

de ses agen ts. En e�et, la pro duction étan t une v ariable aléatoire, on pressen t bien

que la comparaison de deux pro ductions non corrélées conduit à augmen ter le niv eau

de bruit, et donc le risque. Or, c'est précisémen t l'in v erse qui nous in téresse : la

réduction de l'incertitude , et donc la réduction de l'assurance con tre le risque à

9

Le concept d'équilibre reten u est donc celui de Nash : c haque agen t maximise son utilité en

rép onse au même comp ortemen t supp osé des autres agen ts.

10

Dans les mo dèles que nous analysons, Mo okherjee (1984) [81 ] précise d'ailleurs que cette cor-

rélation doit être linéaire.
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fournir. En termes mathématiques, cette h yp othèse de corrélation est traduite par

la décomp osition de l'aléa � i , rencon tré par l'agen t i , en deux élémen ts :

� une comp osan te comm une, � ;

� une autre comp osan te individuelle, � i .

On a donc � i = � i (�; � i ) 11

. Ainsi, dans un con texte d'aléa moral m ulti-agen t, l'in térêt

ma jeur des comparaisons consiste à réduire le risque, et à fournir de meilleures inci-

tations, grâce à l'exploitation de l'information v éhiculée par la pro duction des autres

agen ts. Nous consacrons la �n de cette section à illustrer commen t le mécanisme

prop osé par Holmström, p ermet d'atteindre cet ob jectif.

3.1.2 Le mo dèle d'Holmstr öm (1982)

Holmström (1982) [71 ] est le seul auteur à dév elopp er un mo dèle m ulti-agen t, hors

du cas particulier des tournois de rang. Mo okherjee (1984) [81 ] app orte toutefois

quelques complémen t s, dans le cadre de son mo dèle général bi-agen t. Holmström

mon tre d'ab ord qu'en présence d'agen ts neutres au risque, les mécanismes de rém u-

nération m ulti-agen ts p ermetten t d'atteindre l'optim um de premier rang, comme les

con trats individuels

12

. Dans ce cas, le mécanisme d'év aluation relativ e p eut néan-

moins être préférable, en raison des coûts de transaction réduits de sa mise en ÷uvre.

Il est satisfaisan t de v éri�er que le recours aux comparaisons, dans ce cas particu-

lier d'agen ts neutres au risque, p ermet toujours d'atteindre la solution de premier

rang. T outefois, dans le cas d'agen ts a v erses au risque, les mécanismes comparatifs

p ourraien t s'a v érer signi�cativ emen t in téressan ts s'ils p ermetten t d'améliorer la solu-

tion de second rang des con trats individuels. C'est la raison p our laquelle nous nous

concen trons sur ce cas d'agen ts a v erses au risque.

Résultats généraux p our des agen ts a v erses au risque

Les h yp othèses essen tielles son t celles que nous a v ons décrites dans les paragraphes

précéden ts ; l'agen t décide notammen t de son niv eau d'action sans a v oir connaissance

de l'aléa. De façon générale, Holmström supp ose d'ab ord que le principal n'observ e

qu'un signal y de la pro duction x des agen ts.

Holmström élab ore ses résultats en s'appuy an t sur la notion de statistique su�-

sante

13

, qui établit les conditions dans lesquelles il est p ossible de �ltrer des données,

sans p erte d'information. Holmström mon tre alors que les sc hémas de rém unératio n

m ulti-agen ts s'appuy an t sur une statistique su�san te des observ ations y son t domi-

nan ts au sens de P areto sur tous les autres (théorèmes 5 et 6). Il en résulte donc,

11

Nous reprenons dans toute cette section ces notations qui son t celles d'Holmström (1982) [71 ].

12

Les auteurs qui on t tra v aillé sur les tournois de rang parviennen t égalemen t à la même conclu-

sion.

13

Une statistique Ti (y) est dite su�san te par rapp ort à y si et seulemen t si, p our c haque

observ ation y , on p eut factoriser la densité conditionnelle de la façon suiv an te : g(yja)
= pi (Ti (y)ja):hi (yja� i ) , p our c haque v aleur de a, où hi (yja� i ) ne dép end pas de ai . Dans ce cas,

le rapp ort de vraisem blance obten u en faisan t v arier ai dép end des observ ations y uniquemen t à

tra v ers la statistique su�san te : g(yja�
i ; a� i )=g(yja�

i ; a� i ) = pi (Ti (y)ja�
i ; a� i )=pi (Ti (y)ja�

i ; a� i ) .
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compte ten u de la dé�nition d'une statistique su�san te, que � l'aléa n'app orte rien �,

dans la mesure où il est p ossible d'isoler toute l'information p ertinen te sur l'agen t i .

Holmström considère ensuite que la pro duction de c haque agen t est observ able.

Dans le cas où les pro ductions des di�éren ts agen ts son t indép endan t e s les unes des

autres, il mon tre alors (théorème 7) que l'optim um est attein t par un ensem ble de

con trats individuels. Dans ce cas d'absence de corrélation, il n'y a aucun in térêt à

inciter les agen ts à se faire concurrence , les comparaisons ne faisan t qu'a jouter de

l'incertitude

1 4

. Mo y ennan t l'h yp othèse de monotonie de la pro duction par rapp ort

à l'aléa

15

, Holmström démon tre égalemen t la récipro que : si les con trats individuels

son t optimaux, alors il n'y a pas de corrélation en tre les pro ductions des agen ts.

Cette condition nécessaire d'optimalité est discutée par Mo okherjee qui souligne le

recours nécessaire à une h yp othèse supplémen taire

1 6

, sans laquelle il existe des cas

où les con trats individuels p euv en t être optimaux sans qu'il y ait indép endanc e des

pro ductions. P our autan t, Mo okherjee reconnaît que les cas de violation de cette

condition nécessaire son t très particuliers.

Le cas particulier d'une fonction de pro duction linéaire

À la suite de ces démonstrations générales, Holmström illustre et approfondit ses

résultats par l'étude de deux cas particuliers de fonctions de pro duction, a v ec un

aléa � i = � + � i :

x i (ai ; � i ) = ai + � + � i

x i (ai ; � i ) = ai (� + � i )

Nous présen tons ici les résultats asso ciés à la première sp éci�cation de la fonction

de pro duction qui est linéaire en action et en aléa. Holmström supp ose que � et les

� i son t indép endan t s et normalemen t distribués. Il démon tre alors qu'il existe une

statistique su�san te comparativ e, p ermettan t de dé�nir la rém unératio n optimale

des agen ts. En l'o ccurence , cette statistique su�san te p our c haque agen t i fait in-

terv enir la pro duction de l'agen t, x i , et la mo y enne des pro ductions, p ondérée par

la précision relativ e des aléas individuels �x =
P

i x i � i =�� (où � i est la précision - l'in-

v erse de la v ariance - de � i ). Cette mesure agrégée de la pro duction, sous forme de

mo y enne p ondérée des pro ductions individuelles, capture ainsi toute l'information

p ertinen te sur l'aléa comm un � . L'idée sous-jacen te consiste à considérer que � si � j

a une grande précision (faible v ariance), alors x j informe plus précisémen t sur � et

doit donc être da v an tage p ondéré dans la mo y enne. Cela revien t à dire que les x j

fortemen t corrélés à x i devraien t être des indicateurs plus signi�catifs dans l'év alua-

tion de la p erformance de l'agen t i . In v ersemen t, lorsque � j ! 0 x j informe très p eu

sur � à cause du bruit de � j , et donc ne devrait pas trop être pris en compte.

14

Les auteurs qui on t tra v aillé sur les tournois de rang mon tren t égalemen t que l'absence de

corrélation (d'aléa comm un ) fa v orise les con trats individuels par rapp ort aux sc hémas m ulti-agen ts.

15

C'est-à-dire, @xi =@�i monotone.

16

Il est nécessaire que la fonction de pro duction conditionnelle f i (x i jai ) soit in v ersible en l'aléa.
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3.1 L'émergence des pratiques comparativ es dans un cadre d'aléa moral

Holmström analyse ensuite les résultats asymptotiques lorsque le nom bre d'agen ts

augmen te. Il mon tre (théorème 9) que la solution optimale du programme m ulti-agen t

con v erge alors v ers le v ecteur des solutions optimales des programmes individuels,

en absence d'aléa comm un. Considéran t, à titre illustratif, les cas particuliers des

fonctions de pro duction que nous a v ons exp osées, Holmström prouv e que la v aleur

de � p eut être inférée ex p ost , à partir des observ ations indép endan t e s que constituen t

les x i . Cela p ermet donc de réduire le risque � i de � + � i à � i
17

, ce qu'illustren t les

graphiques de la �gure 3.1, p our di�éren tes v aleurs du rapp ort v ar (� )=v ar (� ) .

var(e)

var(h)
= 0.09

aléa

var(e)

var(h)
= 1

aléa

var(e)

var(h)
= 10.89

aléa

Fig. 3.1 � Distribution de l'aléa � et de ses comp osan tes � et � :

v ariation de l'app ort des comparaisons en fonction du rapp ort v ar (� ) /v ar (� ) -

cas où v ar( � ) est constan te ; : � ; : � ; : � = � + � .

17

Soulignons que le risque v éhiculé par les � i p eut être réduit par ailleurs, grâce à des traitemen ts

économétriques adaptés, comme les fron tières sto c hastiques, que nous détaillons dans le dernier

c hapitre, page 172.
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Ce rapp ort de v ariances, qui traduit l'ampleur de l'aléa individuel relativ emen t à

celle de l'aléa comm un, p ermet de caractériser l'app ort des comparaisons, en présence

de nom breux agen ts. Celui-ci est év alué par la réduction de l'incertitude , c'est-à-dire

de la v ariance de l'aléa, lorsqu'on passe de � à � (sur la �gure 3.1, cela corresp ond au

passage de la courb e en p oin tillés mixtes à celle en trait plein). Mais ce rapp ort de v a-

riances renseigne aussi sur la corrélation des agen ts. En e�et, le co e�cien t de corréla-

tion des aléas auxquels deux agen ts son t confron tés

18 R = co v( � i , � j )/(v ar( � i )v ar( � j ))

p eut se mettre sous la forme :

R =
1

1 + v ar (� i )+ v ar (� j )
v ar (� ) + v ar (� i ) v ar (� j )

v ar

2 (� )

P our éclaircir l'analyse, supp osons v ar (� i ) � v ar (� j ) � v ar (� ) et considérons les trois

cas suiv an ts illustrés par la �gure 3.1 :

� v ar ( � ) � v ar ( � ) : on a alors R � 1 � 2 v ar (� )=v ar (� ) ! 1 : la corrélation

des agen ts est quasi-parfaite. En ann ulan t ex p ost la part comm une de l'aléa,

le mécanisme comparatif réduit la quasi-totalité de l'incertitude et p ermet de

tendre v ers la solution de premier rang.

� v ar ( � ) � v ar ( � ) : on a alors R ' 0; 25. En ann ulan t ex p ost la part comm une

de l'aléa, le mécanisme comparatif réduit l'incertitude de moitié.

� v ar ( � ) � v ar ( � ) : on a alors R � (v ar( � )/v ar( � ))

2 ! 0 : les agen ts son t très

p eu corrélés. Dans ce cas, l'ann ulation ex p ost de l'aléa comm un ne mo di�e pas

sensiblemen t la solution des con trats individuels.

Ainsi, il apparaît que les comparaisons des pro ductions des agen ts amélioren t la

solution des con trats individuels, grâce à un e�et d'assurance sur le risque. T outefois,

l'ampleur de cette amélioratio n dép end encore de la corrélation en tre les agen ts, c'est-

à-dire des rapp orts v ar (� i )=v ar (� ) . La solution de premier rang n'est attein te que p our

v ar (� i ) = 0 ; 8i . Dans son appro c he similaire, Mo okherjee mon tre égalemen t que la

solution du programme bi-agen t con v erge v ers la solution de premier rang, lorsque

la corrélation des aléas tend v ers 1 (en v aleur absolue).

En�n, Mo okherjee p oin te les deux limites principales des analyses m ulti-agen ts

en aléa moral :

� l'év en tuelle m ultiplicité des équilibres ;

� la menace de la collusion.

La première limite vien t de ce que les di�éren ts mo dèles ignoren t la p ossibilité qu'un

équilibre di�éren t puisse être c hoisi, lorsqu'il existe plusieurs équilibres. La seconde

limite, que nous retrouv erons dans la quasi-totalité des mo dèles de ce c hapitre, sera

discutée dans le c hapitre suiv an t

19

.

Cet examen approfondi du mo dèle d'Holmström p ermet de comprendre le méca-

nisme général d'app ort informationnel dans un cadre d'aléa moral m ulti-agen t. P our

18

Ce co e�cien t de corrélatio n p eut être év alué empiriquem en t par le co e�cien t de corrélation

des pro ductions de ces mêmes agen ts, x i et x j , puisque les agen ts son t supp osés iden tiques, et leurs

actions non aléatoires .

19

Bien que Holmström imagine les tournois de rang relativ emen t robustes à la collusion, dans la

mesure où il s'agit de jeux à somme n ulle, Mo okherjee prouv e qu'il n'en est rien.
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une structure particulière de la fonction de pro duction, nous a v ons vu commen t

l'information comparativ e p ermet de réduire le risque supp orté par les agen ts et, de

là, d'améliorer l'e�cacité de la solution. Dans la section suiv an te, nous mon trons

dans quelle mesure le cas particulier des tournois de rang p ermet de retrouv er des

résultats similaires.

3.2 Le cas particuli er des tournois de rang

Les tournois de rang consisten t à utiliser l'information sur la pro duction observ ée

des agen ts, p our ordonner ces derniers du plus pro ductif au moins pro ductif, et

de les rém unérer de façon décroissan te. Les tournois de rang, ab ordés par Holm-

ström (1982) [71 ] et Mo okherjee (1984) [81 ], on t été égalemen t étudiés plus en détail

par Lazear & Rosen (1981) [77 ], Nalebu� & Stiglitz (1983) [83 ] et Green & Stok ey

(1983) [70 ]. Holmström mon tre qu'en général les tournois de rang ne rep osen t pas

sur une statistique su�san te. Aussi, s'il est p ossible d'év aluer les pro ductions des

agen ts de manière cardinale, ce t yp e de mécanisme est sous-optimal, en v ertu de son

théorème 6.

3.2.1 Princi p e général

Nous détaillons plus particulière m e n t les résultats obten us par Nalebu� et Stiglitz.

Notons que ces auteurs émetten t l'idée de passer de comparaisons au sein des or-

ganisations à des comparaisons entr e les organisations

20

. Précisons que le tra v ail de

Nalebu� et Stiglitz se situe dans un cadre d'aléa moral, doublé de sélection adv erse.

En e�et, bien que l'e�ort demeure inobserv able par le principal, la comp osan te com-

m une de l'aléa est conn ue a v an t que les agen ts ne c hoisissen t leur action. T outefois,

cela ne mo di�e pas l'analyse qui p eut être faite de leur mécanisme de tournoi

21

.

Nalebu� et Stiglitz on t étudié l'impact d'un certain nom bre de paramètres sur

l'e�cacité des tournois de rang, a v an t de comparer leur e�cacité à celle d'autres mé-

canismes de rém unératio n . Ils en visagen t un tournoi bi-agen t à somme n ulle. L'agen t

le plus pro ductif gagne une rém unératio n Y
W

égale au salaire mo y en

�Y augmen té

20

Nalebu� & Stiglitz (1983) [83 ] remarquen t dans leur conclusion que � ces considérations (c'est-

à-dire, l'en vironnemen t de tra v ail, l'homogénéité des group es) son t probablemen t moindres dans

l'analyse de la concurrence en tre les �rmes par rapp ort à la concurrence au sein d'une �rme. � Dans

Nalebu� & Stiglitz (1983) [82 ], les mêmes auteurs prop osen t d'ailleurs explicitemen t de considérer un

cadre de concurrence en tre en treprises. Ils prennen t l'exemple du cas où un gouv ernemen t souhaite

dév elopp er une b om b e. Ils remarquen t que les mécanismes de pric e c ap , bien qu'incitatifs, deviennen t

très onéreux en raison du risque élev é supp orté par l'agen t. Les auteurs prop osen t alors de recourir

aux comparaisons a v ec un marc hé duop olistique, sous une forme de dual sour cing .

21

En e�et, il s'agit d'un mo dèle de sélection adv erse ex ante (v oir La�on t & Martimort (2002) [74 ])

don t la problématique di�ère du cas classique de sélection adv erse ( ex p ost ). Il ne s'agit pas d'inciter

l'agen t à rév éler sa caractéristique, puisqu'il l'ignore encore lors de la signature du con trat. Le

principal doit en fait o�rir une prime d'assurance con tre le risque, au cas où l'agen t a v erse au risque

se découvre ine�cien t. Green & Stok ey (1983) [70 ] considèren t, eux, le cas où les agen ts p erçoiv en t

c hacun un signal di�éren t de � a v an t d'engager leur action ; ils mon tren t (lemme 1) que le tournoi

de rang optimal est indép endan t de ce signal observ é.
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d'un b onus X=2. L'autre agen t p erçoit une rém unératio n Y
L

égale à

�Y dimin ué d'un

malus X=2. Ce mécanisme de tournoi incite les agen ts à fournir un e�ort, a�n de

maximiser leur probabilité d'emp orter Y
W

. Les agen ts étan t iden tiques, l'équilibre

est symétrique, et c haque agen t a �nalemen t une probabilité de 0,5 de remp orter le

b onus grâce à un aléa fa v orable.

On retrouv e alors la discussion des paragraphes précéden ts, au sujet de l'ap-

p ort des comparaisons en fonction du rapp ort v ar (� i )=v ar (� ) . Nalebu� et Stiglitz

comparen t la p erformance des tournois de rang aux con trats individuels. Leurs ré-

sultats son t sem blables à ceux des autres auteurs, et cohéren ts a v ec ceux d'Holm-

ström. Comme attendu, il apparaît que lorsque la comp osan te comm une de l'aléa est

n ulle, les con trats individuels dominen t les tournois de rang (v oir Lazear & Rosen

(1981) [77 ] et Green & Stok ey (1983) [70 ]). In v ersemen t, la présence d'une comp o-

san te comm une fa v orise la solution des tournois de rang ; Nalebu� et Stiglitz mon tren t

notammen t que, p our des v aleurs su�sammen t grandes de v ar (� ) , les tournois de

rang son t toujours dominan ts. Ils étudien t ensuite quelques propriétés des tournois

de rang.

3.2.2 Quelques résultats supplémen taires

Nalebu� et Stiglitz mon tren t d'ab ord que l'e�cacité du tournoi est améliorée lorsque

l'écart de prix en tre les rém unération s des agen ts, X , augmen te : l'in tensité concur-

ren tielle du tournoi s'accroît et les agen ts fournissen t da v an tage d'e�ort. Ce faisan t,

la pro duction totale augmen te et le principal p eut prop oser des prix Y
W

et Y
L

rela-

tiv emen t sup érieurs à ceux du tournoi où X est faible.

Les auteurs examinen t ensuite les e�ets de v ar (� ) , sans p ouv oir les distinguer clai-

remen t. Dans le cas particulier où la fonction de désutilité à l'e�ort est quadratique

( v(a) = a2
), ils mon tren t que le bien-être croît a v ec v ar (� ) .

En�n, Nalebu� et Stiglitz prop osen t d'imp oser un gap en tre les niv eaux de pro-

duction p ermettan t de déterminer le v ainqueur du tournoi. Cette condition supplé-

mentaire p ermet de réduire le risque supp orté par les agen ts, en dimin uan t l'in�uence

de l'aléa au momen t de départager les agen ts : l'agen t le plus pro ductif remp ortera

Y
W

à condition d'a v oir fait signi�cativ emen t mieux que son concurren t. Dans ce cas,

cette p erformance doit alors relativ emen t plus au niv eau d'e�ort c hoisi qu'à l'aléa,

par rapp ort à un tournoi sans gap. La présence d'un gap renforce donc les incitations

du mécanisme.

Nalebu� et Stiglitz analysen t égalemen t le problème de non-con v exité, suscep-

tible d'apparaître dans certaines con�guration s des tournois de rang. Il s'agit du fait

qu'un agen t p eut être ten té de dévier de l'équilibre symétrique. Ce comp orteme n t

apparaît si l'agen t an ticip e qu'en ne fournissan t aucun e�ort, il s'épargne toute sa

désutilité à l'e�ort, tout en p ercev an t une rém unératio n acceptable. Ce phénomène

p eut surv enir lorsque v ar (� ) et l'écart de prix X son t faibles. En e�et, dans ce cas,

s'il v eut a v oir une c hance de gagner un p eu plus que Y
L

, l'agen t doit fournir un e�ort
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concurren tie l , signi�catif. Une solution consiste alors à accroître l'écart de prix en tre

les agen ts, X .

Le problème de non-con v exité p eut aussi se manifester dans un tournoi m ulti-agen t,

dans la mesure où Nalebu� et Stiglitz prop osen t de rém unérer le v ainqueur

�Y+( n � 1)X ,

et tous les autres agen ts

�Y � X . Dans ce cas, la probabilité de gagner le premier prix

étan t faible (1/ n ), les agen ts p ourron t préférer ne pas tra v ailler et recev oir

�Y � X .

La solution consiste alors à imp oser une p énalité à l'agen t le moins pro ductif, a�n

de dissuader un tel comp orteme n t dévian t.

Au delà de ces résultats essen tiels, Nalebu� et Stiglitz noten t que les comparaisons

� on t de plus l'a v an tage d'a juster automatiqueme n t les incitations aux c hangemen ts

de l'en vironnemen t économique �. Ils dé�nissen t cette propriété sous le terme de

� �exibilité in tégrée �. Cet app ort supplémen taire de la régulation par comparaison

n'est pas négligeable compte ten u de l'imp ortanc e des coûts de transaction corres-

p ondan t à une renégo ciati o n de con trat. Les auteurs soulignen t que ces con trats,

notammen t les tournois de rang, son t moins coûteux à mettre en ÷uvre. D'une ma-

nière générale, la réduction des coûts de transaction est due aux moindres exigences

informationnel l e s des con trats m ulti-agen ts, dès que les agen ts ne di�èren t que de

l'aléa individuel qu'ils a�ron ten t.

À l'issue de cette présen tation de mécanismes comparatifs particuliers, nous ana-

lysons dans les deux sections suiv an tes l'app ort des comparaisons dans d'autres

con�guratio n s informationnel l e s. Dans un premier temps, le mo dèle de Shleifer nous

amène à considérer des agen ts iden tiques, h yp othèse que nous discuterons a v an t de

la relâc her dans la section suiv an te p ortan t sur les mo dèles en sélection adv erse.

3.3 Le mo dèle originel de Shleifer et le problème de l'hé-

térogénéité

Dans cette section, nous étudions conjoin temen t le mo dèle de Shleifer et la ques-

tion du traitemen t de l'hétérogéné i t é dans les comparaisons. En e�et, les h yp othèses

extrêmes de son mo dèle, en termes d'iden tité, conduisen t Shleifer à discuter la ques-

tion de l'hétérogéné i t é des en treprises comparées. Nous enc haînons donc à la suite

de l'examen du mo dèle, l'analyse de l'hétérogéné i t é .

3.3.1 Le mo dèle de Shleifer (1985)

Shleifer n'est pas le premier, en 1985, à étudier l'app ort informationnel des compa-

raisons de p erformance dans un con texte m ulti-agen t. P our autan t, il sem ble justi�é

de lui attribuer l'origine des mécanismes de concurrence par comparaison dans la

mesure où :

� il est le premier à appliquer un mécanisme comparatif à la régulation d'en tre-

prises similaires ;

� il est à l'origine du terme � yar dstick c omp etition � qui a été ensuite repris par

toutes les publications traitan t de ce sujet.
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Shleifer constate qu'en présence d'asymétrie d'information, les deux mo dèles do-

minan ts de régulation, c ost plus et pric e c ap , ne p ermetten t pas d'atteindre la solution

de premier rang du fait d'un manque, resp ectiv emen t, d'incitation s et d'information.

En se fondan t sur l'observ ation de mécanismes régulateurs qui on t recours aux com-

paraisons

22

, Shleifer élab ore un mo dèle très simple de concurrence par comparaison.

Shleifer considère N > 2 en treprises op éran t sur des marc hés géographiquem e n t

distincts. Il p ostule les h yp othèses suiv an tes :

� les en treprises son t iden tiques ;

� il n'y a pas d'incertitud e ;

� les en treprises fon t face à la même courb e de demande

23

, dans un en vironne-

men t iden tique (nous v errons commen t relâc her cette h yp othèse d'iden tité à la

section suiv an te) ;

� c haque en treprise a un coût marginal initial c0 qu'elle p eut réduire à ci en

in v estissan t R(ci ) 24

;

� le régulateur �xe les prix pi et les transferts Ti en maximisan t le surplus col-

lectif.

Le déroulemen t du jeu est le suiv an t :

1. le régulateur annonce sa règle de �xation des prix et transferts ;

2. les en treprises in v estissen t p our réduire leur coût ;

3. le régulateur observ e alors les niv eaux des ci et R(ci ) ce qui lui p ermet de

déterminer les pi et Ti suiv an t la règle annoncée ;

4. les en treprises pro duisen t de façon à satisfaire la demande

25

, v enden t au prix

�xé à l'étap e précéden te, et p erçoiv en t le transfert annoncé.

A�n de �xer des prix et transferts incitatifs, en fonction des p erformances de

c haque en treprise, le régulateur compare c haque en treprise à son étalon , en treprise

jumelle de référence, dé�ni par les p erformances suiv an tes :

�ci =
1

N � 1

X

j 6= i

cj

�Ri =
1

N � 1

X

j 6= i

R(cj )

22

Le système américain d'assurance médicale p our les p ersonnes âgées et handicap ées, Medicare,

a notammen t inspiré Shleifer qui en exp ose le fonctionnemen t dans la dernière section de son

article. Shleifer note égalemen t le recours au dual sour cing (duop ole) du Départemen t de la défense

américain.

23

Shleifer précise que cette h yp othèse p eut être relâc hée, à condition de supp oser que le régulateur

connaît les courb es de demande de c haque marc hé.

24

Cet in v estissemen t est assimilable à la désutilité à l'e�ort,  (e) , des mo dèles classiques de

régulation.

25

Elles ne p euv en t pas y déroger en quittan t le marc hé si le prix �xé par le régulateur à l'étap e

3 ne leur con vien t pas.
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Shleifer mon tre alors (prop osition 1) que le régulateur p eut atteindre l'optim um

de premier rang en �xan t :

� pi = �ci : le prix de v en te de l'en treprise i est égal au coût marginal mo y en des

autres en treprises ;

� Ti = �R i : le transfert forfaitaire v ersé à l'en treprise i est égal à la mo y enne

des in v estissemen ts e�ectués par les autres en treprises p our réduire leur coût.

Notons que cette règle de tari�cation rompt la dép endance en tre les prix et les coûts

de c haque en treprise. Le prix étan t désormais exogène, le monop ole devien t pric e

taker , comme dans le cas de la concurrence pure et parfaite.

Shleifer démon tre que l'optim um de premier rang est l'unique équilibre de Nash

de ce jeu. C'est-à-dire que p our c haque en treprise, in v estir a�n d'égaliser son coût

marginal à l'e�ort, R0(ci ) , a v ec son gain marginal à l'e�ort, q( �ci ) , est la meilleure

rép onse aux stratégies des autres en treprises. En e�et, le pro�t de i s'écrit : � i

= ( pi � ci )q(pi ) + Ti � R(ci ) , don t la maximisation fournit la condition de premier

ordre � R0(ci ) = q( �ci ) qui caractérise l'optim um de premier rang. On a donc 8i;
ci = c*

. Une en treprise qui dévierait de cet équilibre, dans un sens ou dans l'autre,

serait donc p énalisée, soit par un prix de v en te insu�san t p our comp enser ses coûts,

soit par un transfert insu�san t p our comp enser son in v estissemen t.

Mais ce résultat est conditionné par l'engageme n t crédible du régulateur à ap-

pliquer cette règle de tari�cation. Dans la mesure où il supp ose que les en treprises

ne p euv en t se soustraire au jeu, une fois les prix et transferts �xés, le mécanisme

rep ose sur la crédibilité du régulateur à s'engager à appliquer la tari�cation annon-

cée. Quand bien même les en treprises auraien t fait un c hoix d'in v estissemen t inef-

�cace, aux conséquences �nancières imp ortan tes, Shleifer précise que le régulateur ne

doit pas céder aux menaces de faillite. Ainsi, le mécanisme induit un comp orteme n t

concurren tie l en tre les en treprises, c hacune étan t incitée à faire mieux que son étalon,

c'est-à-dire que toutes les autres asso ciées.

Shleifer prop ose donc un jeu relativ emen t simple, p ermettan t de réguler les en-

treprises à partir de l'observ ation ex p ost de leur p erformance. Le régulateur n'a qu'à

tirer parti de ces informations, a�n de mettre en ÷uvre le mécanisme. L'e�cienc e du

mécanisme est assurée par le fait que l'équilibre de Nash, qui orien te les en treprises,

est justemen t l'optim um de premier rang. Ainsi, les en treprises son t natur el lement

incitées à se soumettre à cette forme de concurrence virtuelle.

T outefois, ce résultat n'est attein t qu'au prix d'h yp othèses très fortes. Nous dis-

cutons dans la section suiv an te la question de l'hétérogéné i t é des en vironnemen ts.

Shleifer mon tre que celle-ci ne réduit pas nécessairemen t l'e�cacité du mécanisme,

dans la mesure où elle p eut être corrigée. Le relâc hemen t de l'h yp othèse d'absence

d'iden tité des agen ts nous conduira, dans la section suiv an te, à en visager le problème

de sélection adv erse. En�n, nous analyserons plus précisémen t au c hapitre suiv an t

la menace de la collusion et les questions d'engageme n t du régulateur, que Shleifer

souligne au titre de limites théoriques du mécanisme.
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3.3.2 Corriger l'hétérogénéité

L'hétérogé n é i t é est susceptible d'apparaître dans les mécanismes comparatifs de di-

v erses façons, a v ec des conséquences v ariables et donc, des solutions à app orter di�é-

ren tes. Il est p ossible de distinguer d'ab ord l'hétérogéné i t é interne de l'hétérogéné i t é

externe . La première est propre aux agen ts, il s'agit du fait que certains son t plus pro-

ductifs que d'autres. Cette hétérogénéi t é engendre un problème de sélection adv erse

dans la mesure où elle p ermet aux agen ts de cac her leur iden tité au principal. Nous

traiterons donc de cette hétérogénéi t é in terne dans la pro c haine section, consacrée à

la sélection adv erse.

L'hétérogé n é i t é externe qui a�ecte les coûts des en treprises, est susceptible de

biaiser les étalons auxquels celles-ci son t comparées. Ce biais menace alors de dis-

tordre le mécanisme comparatif, et donc de réduire l'e�cacité de la concurrence

par comparaison. Il apparaît donc nécessaire de corriger cette source de distorsion

qu'est l'hétérogéné i t é externe. Dans cette section, nous analysons donc les e�ets de

cette hétérogénéi t é et les mo y ens de la corriger. P our ce faire, nous distinguons en-

core l'hétérogéné i t é exogène au cadre de régulation de l'hétérogéné i t é endogène à ce

cadre.

L'hétérogénéité exogène

L'hétérogé n é i t é exogène au cadre de régulation est liée à l'en vironnemen t , v ariable

d'une en treprise à l'autre. Elle est susceptible d'in�uer sur la p erformance des en tre-

prises, selon que l'en vironnemen t est plus ou moins fa v orable à l'activité de celles-ci.

En discutan t du relâc hemen t de son h yp othèse d'iden tité des en treprises, Shleifer re-

marque que les distorsions induites par l'hétérogéné i t é p euv en t être évitées. Il su�t

que le régulateur observ e parfaitemen t les di�éren tes sources d'hétérogéné i t é et l'am-

pleur de leur impact sur les en treprises. Mo y ennan t cette h yp othèse, le régulateur

p eut alors corriger parfaitemen t l'hétérogéné i t é .

P our ce faire, les informations comptables observ ées par le régulateur doiv en t

donc être régressées sur les facteurs d'hétérogéné i t é par un traitemen t économétrique ,

a v an t d'être in tro duites dans le mécanisme d'étalonnag e . Cette démarc he nécessite

d'estimer une fonction de coût incluan t tous les facteurs d'hétérogéné i t é . Cela jus-

ti�e que la concurrence par comparaison ne soit appliquée qu'à des en treprises très

similaires, dans la mesure où :

� il n'est pas éviden t d'inclure tous les facteurs d'hétérogéné i t é , certains p ouv an t

être di�cilemen t mesurables ou quan ti�ables ;

� la forme mathématique reten ue p our la fonction de coût in�ue sur les résultats

de la correction.

Ainsi l'in tro ductio n d'une fonction de coût, don t la sp éci�cation et la forme son t

nécessairemen t imparfaites, p ermet de réduire en partie l'impact de l'hétérogéné i t é .

Bien que ce pro cédé ne conduise plus tout à fait à l'optim um de premier rang, il ne

doit pas conduire p our autan t à renoncer à la concurrence par comparaison ; Shleifer

note ainsi que � La p erformance encouragean t e de la concurrence par comparaison
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3.3 Le mo dèle origi nel de Shleifer et le problème de l'hétérogénéité

appliquée au système de rem b oursemen t par group e de diagnostic de Medicare, en

dépit des problèmes de div ersité des en treprises, suggère que ces problèmes ne son t

pas insurmon tables. �

L'hétérogénéité endogène ou les � e�ets de dép endance spatiale �

L'hétérogé n é i t é endogène au cadre de régulation est susceptible d'apparaître lorsque

la régulation est décen tralisée auprès de plusieurs principaux lo caux (les Pi ), con trac-

tan t c hacun a v ec un agen t lo cal A i . Supp osons qu'un principal Pj souhaite mettre en

÷uvre un mécanisme de concurrence par comparaison, en mesuran t les p erformances

de son agen t A j à celles d'autres agen ts A i 6= j . Dans ce cas, le principal Pj risque de

se heurter à un problème d'incomplét u d e informationnel l e qui menace de distordre

le mécanisme comparatif. En e�et, il est p eu probable que ce principal disp ose de la

même information concernan t son agen t A j et les autres agen ts A i 6= j .

Dans ce cadre, Biv and & Szymanski (1997) [62 ] mon tren t que si des principaux

Pk6= j p oursuiv en t une p olitique particulière inobserv able, l'externalité information-

nelle p ositiv e qu'ils son t supp osés dégager devien t négativ e et distord alors le con trat

en tre Pj et A j . Les auteurs considèren t notammen t le cas où un principal Pk , cap-

turé, sub v en tionne sa régie Ak de façon excessiv e, p our des raisons électoralistes.

Biv and et Szymanski mon tren t que ce surcoût se propage alors a v ec la concurrence

par comparaison, engendran t ce qu'ils app ellen t des � e�ets de dép endance spatiale. �

L'article de Biv and et Szymanski est in téressan t, dans la mesure où les auteurs

testen t empiriquemen t leur mo dèle sur des données relativ es aux marc hés britan-

niques de collecte des déc hets. Ils comparen t les données de ces marc hés a v an t et

après 1988, année à partir de laquelle les collectivités lo cales on t été con train tes

d'attribuer leurs marc hés par app els d'o�re. Biv and et Szymanski mon tren t que

la part de franc hises op érées par des régies est passée de 90 % à 70 %, et que le

coût mo y en a dimin ué de 20 %. Ils mon tren t égalemen t par un traitemen t éco-

nométrique approprié que les prix d'après 1988 dép enden t signi�cativ emen t plus

du taux de salaire mo y en lo cal. In v ersemen t, l'auto corrél a t i o n spatiale dimin ue

nettemen t après 1988. Ils in terprèten t ce phénomène par une réduction des e�ets

de dép endance spatiale. Après 1988, les comparaisons menées par les régulateurs

lo caux a v ec les collectivités v oisines p orten t da v an tage sur des prix exogènes, que

sur des prix �xés par des ob jectifs p olitiques inobserv ables.

Les auteurs concluen t que dans un tel cadre institutionnel, il est nécessaire que

des règles comm unes encadren t les p olitiques particulière s des régulateurs lo caux, a�n

de garan tir l'e�cience de la concurrence par comparaison. Ainsi, l'in terv en tion d'un

� régulateur des régulateurs �, ou la mise en place d'une agence comm une, regroupan t

les régulateurs lo caux, p ermet d'amoindrir le risque d'e�ets de dép endance spatiale.

Nous ac hev ons ici l'analyse théorique de l'hétérogéné i t é que nous a v ons quali�ée

d' externe . Nous rediscuterons, de façon approfondie, ces questions d'hétérogéné i t é
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externe dans la dernière partie, lorsqu'il s'agira de mettre en ÷uvre le mécanisme

comparatif que nous appliquerons aux c hemins de fer. Nous passons à présen t à l'ana-

lyse de l'hétérogéné i t é propre aux agen ts, c'est-à-dire celle d'un cadre de sélection

adv erse.

3.4 L'app ort des comparaisons dans un cadre de sélection

adv erse

La ré�exion concernan t l'app ort informationnel des comparaisons dans un cadre de

sélection adv erse a été dév elopp ée progressiv emen t dans plusieurs directions. On doit

l'essen tiel de ces résultats aux tra v aux d'Auriol et La�on t, initiés dès le début des

années 1990.

Comme p our l'analyse en aléa moral, nous commençon s cette section par la pré-

sen tation du cadre de référence de sélection adv erse, appliqué aux con trats indi-

viduels. Nous analysons ensuite les principaux mo dèles de la littérature : celui de

Crémer et McLean, puis celui d'Auriol et La�on t.

3.4.1 Les mo dèles de sélecti on adv erse

A�n d'in tro duire les principaux mo dèles comparatifs, nous rapp elons succinctemen t

2 6

la problématique générale de sélection adv erse, puis la référence des con trats indi-

viduels de la régulation classique. En�n, nous présen tons les princip es généraux sur

lesquels rep osen t les mo dèles comparatifs en sélection adv erse.

La problématique de la sélection adv erse

Le phénomène de sélection adv erse se manifeste dès lors que le principal est confron té

à une incertitude sur l'iden tité de l'agen t. Appliqué à la régulation, le jeu qui lie le

principal et l'agen t p eut être décrit de la façon suiv an te :

1. le régulateur prop ose à l'en treprise de pro duire une quan tité de pro duit q en

éc hange d'un transfert monétaire t et de la v en te au prix unitaire p ;

2. le paiemen t du transfert t est a�ecté par le coût so cial des fonds publics, � > 0,

p our tenir compte de la désutilité des con tribuable s face à la taxation ;

3. l'en treprise est caractérisée par son niv eau de pro ductivité � 2 [� ; � ], que le

régulateur n'observ e pas

27

; sa fonction de coût s'écrit : C = �q + K ;

4. l'en treprise maximise son pro�t � (q; � ) = t + p(q)q � C(q; � ) ;

5. le régulateur maximise un surplus collectif.

L'asymétrie d'information in tervien t ici au niv eau de l'iden tité, la pro ductivité �
( exo gè ne ) de l'en treprise, que le régulateur ne p eut observ er sans coût

28

. Le régula-

26

P our plus de détail, v oir l'analyse approfondie de La�on t & Martimort (2002) [74 ].

27

Ce niv eau de pro ductivité p eut être considéré comme étan t le résultat d'un in v estissemen t

an térieur. Nous en visagerons explicitemen t ce cas dans la section 4.3 du c hapitre suiv an t.

28

On supp ose généralemen t qu'un audit plus ou moins coûteux p ermet au régulateur d'acquérir

plus ou moins d'information sur � .
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teur ne parvien t donc pas à a juster le niv eau de son transfert au coût de l'en treprise.

De ce fait, une en treprise pro ductiv e ( � & � ) a tout in térêt à se faire passer p our

p eu e�cien te ( � . � ), a�n de b éné�cier d'un transfert élev é par rapp ort à ses coûts.

Le problème consiste donc à déterminer les incitations à fournir, a�n que l'en treprise

pro ductiv e rév èle son e�cience. P our autan t, le régulateur ne p eut exclure l'év en tua-

lité que l'en treprise soit ine�cien te ; il ne p eut donc pas form uler un con trat unique

destiné aux seules en treprises e�cien tes. La solution à ce dilemme consiste à prop oser

à l'en treprise, non pas un con trat, mais un men u de con trats auto-sélectif, c'est-à-dire

tel que l'en treprise soit incitée à c hoisir le con trat corresp ondan t à sa pro ductivité.

Nous rapp elons dans les paragraphes qui suiv en t les di�éren tes allo cations théoriques,

dans le cadre des con trats individuels en tre un régulateur et plusieurs en treprises.

La référence des con trats individuels en sélection adv erse

Lorsque l'information est complète, c'est-à-dire que le régulateur p eut observ er l'iden-

tité des en treprises, Baron & My erson (1982) [61 ] rapp ellen t que la solution dép end

du coût so cial des fonds publics. Si � = 0 , il est p ossible d'atteindre l'optim um de

premier rang, a v ec une tari�cation au coût marginal et un transfert rem b oursan t les

coûts �xes K . En rev anc he, p our � > 0, on obtien t une solution de second rang, a v ec

une tari�cation de Ramsey-Boiteux.

Lorsque l'information est incomplète, le régulateur n'observ e plus le niv eau de

pro ductivité des en treprises. Il doit alors les inciter à rév éler leur e�cience a v ec un

men u de con trats approprié. Baron et My erson mon tren t qu'à l'optim um, l'o�re de

con trats v arie en tre les deux extr ema que nous détaillons :

� Les en treprises e�cien tes ( � = � ) dévien t de la solution de premier rang. Ce

résultat sous-optimal est dû aux incitations à leur v erser p our qu'elles accepten t

de rév éler leur pro ductivité. Le transfert qui leur est alloué comp orte alors deux

termes, l'un corresp ondan t au rem b oursemen t des coûts non couv erts par les

prix, l'autre étan t une r ente informationnel le cédée à l'en treprise.

� Les en treprises ine�cien tes ( � = � ) dévien t, quan t à elles, de la solution de

premier rang à cause du niv eau d'e�ort sous-optimal qu'il leur est demandé

de fournir. En e�et, a�n de limiter le coût de la ren te informationnel l e précé-

den te, le régulateur a in térêt à distordre la pro duction en réduisan t la quan tité

optimale de pro duction des en treprises ine�cien tes. Ce faisan t, le transfert à

leur v erser est plus faible qu'à l'optim um, ce qui incite moins les en treprises

e�cien tes à se faire passer p our ine�cien tes. Cela p ermet donc de réduire la

ren te informationnel l e à v erser à ces dernières.

Ainsi, dans un con texte de sélection adv erse, il n'est plus p ossible d'atteindre

l'optim um de premier rang. Dans la suite de cette section, nous détaillons les prin-

cip es par lesquels des mécanismes comparatifs p ermetten t de réduire l'asymétrie

informationnel l e .
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L'app ort du con texte m ulti-agen t

Dans un con texte m ulti-agen t, un recours adéquat aux comparaisons p ermet de dimi-

n uer l'incertitude du régulateur quan t à l'iden tité des en treprises. L'idée des mo dèles

que nous présen tons consiste à tirer parti des annonces que fon t les en treprises de

leur caractéristique. Ces annonces dégagen t des externalités informationnel l e s que le

régulateur p eut exploiter, a�n d'inciter les en treprises à rév éler leur iden tité.

L'in tro duc t i o n de mécanismes comparatifs dans le cadre de sélection adv erse né-

cessite une h yp othèse supplémen taire par rapp ort au con texte a v ec un seul agen t : les

caractéristiques des en treprises doiv en t être corrélées. Comme dans le cadre d'aléa

moral, cette h yp othèse est assez in tuitiv e. La comparaison des annonces des en tre-

prises ne p eut être informativ e qu'à la condition que les paramètres qu'elles an-

noncen t ne soien t pas indép endan t s les uns des autres.

Deux principaux t yp es de mo dèles on t analysé l'app ort informationnel des compa-

raisons dans un cadre de sélection adv erse m ulti-agen t. D'une part, certains mo dèles

inspirés de Crémer & McLean (1988) [66 ] mon tren t que le régulateur p eut mettre en

÷uvre une solution de premier rang, mo y ennan t une h yp othèse forte de neutralité

au risque. D'autre part, on trouv e dans la littérature les mo dèles dév elopp és sur la

base d'Auriol & La�on t (1992) [56 ], que nous détaillons dans la dernière partie de

cette section.

3.4.2 Le mo dèle de Crémer & McLean (1988)

Crémer & McLean (1988) [66 ] on t mon tré que la corrélation des informations cac hées

des agen ts p ermet au principal d'extraire la totalité de leurs ren tes. Ce mo dèle a été

dév elopp é dans le cadre d'un mécanisme d'enc hères priv ées, où le v endeur ignore

la v alorisation que les enc hérisseurs on t de son bien. Con traireme n t aux mo dèles

d'enc hères classiques, Crémer et McLean mon tren t qu'un v endeur p eut atteindre

une solution de premier rang. Leur mo dèle ne concerne donc pas directemen t la

régulation des en treprises. McAfee & Ren y (1992) [79 ] on t repris ce mo dèle discret

en l'étendan t au cas con tin u. Ils fon t remarquer qu'il p eut être transp osé à une

relation d'agence en tre un régulateur et des en treprises. Ce princip e, comm unéme n t

admis, à été formalisé par P ouy et (2002) [85 ] qui analyse le rôle de la corrélation

dans les incitations à la collusion

29

. Nous présen tons donc ici le cadre général du

mo dèle bi-agen t de P ouy et, inspiré par les résultats de Crémer et McLean.

P ouy et considère deux en treprises neutres au risque, don t la caractéristique de

pro ductivité p eut prendre deux v aleurs discrètes : � 2 f � ; � g. Le régulateur con�e la

pro duction à l'en treprise la moins-disan te, ou, en cas d'annonces iden tiques, partage

la pro duction en tre les deux en treprises. P ouy et applique le pro cessus de Crémer et

McLean, qui supp ose que les en treprises soien t corrélées. Le régulateur parvien t alors

à con traindre les en treprises à rév éler leur caractéristique, sans leur abandonner une

29

Nous présen tons les résultats de P ouy et concernan t la collusion dans le c hapitre suiv an t.
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ren te informationnel l e . Cela lui p ermet de mettre en ÷uvre la solution de premier

rang.

Mais le mécanisme rév élateur qui p ermet d'atteindre ce résultat doit être discuté.

En e�et, à l'issue du jeu, le pro�t � � i ;� j de l'en treprise i , de t yp e � i , face à l'en treprise

j de t yp e � j , v éri�e selon les cas :

� � ;� 6 0

� � ;� > 0

� � ;� < 0

� � ;� > 0

En esp érance, quelle que soit la v aleur de � i , l'en treprise i escompte un pro�t n ul.

Mais selon la v aleur de � j , ce pro�t sera �nalemen t négatif (si les deux en treprises

son t e�cien tes, ou si seule j l'est) ou p ositif. Le mécanisme rep ose donc largemen t sur

l'h yp othèse de neutralité au risque des en treprises. Celles-ci ne doiv en t pas craindre

de particip er à la loterie que le principal leur prop ose, bien qu'elles n'esp èren t rien

en tirer.

Précisons qu'à l' extr emum où la correlation des en treprises est quasi-n ulle, les

pro�ts tenden t v ers l'in�ni (en v aleur absolue). En rev anc he, en cas de corrélation

parfaite, les pro�ts � � ;� et � � ;� (les deux seules issues p ossibles du jeu) son t n uls.

Ainsi, ce mécanisme, a priori séduisan t, doit b eaucoup aux fortes h yp othèses sur

lesquelles il rep ose. La connaissance comm une de la distribution de probabilité des

caractéristiques est sans doute une h yp othèse excessiv e ; mais elle paraît être un mal

nécessaire de nos mo dèles. Le recours à l'h yp othèse de neutralité au risque est, en

rev anc he, plus con testable. Crémer et McLean remarquen t d'ailleurs en conclusion,

le décalage en tre les résultats théoriques puissan ts qu'ils établissen t, et l'absence de

mise en ÷uvre pratique de leur mécanisme. Ils attribuen t justemen t cette observ ation

à leurs h yp othèses, sans doute trop fortes.

En�n, ce mécanisme se rappro c he da v an tage d'un mo dèle de concurrence p our le

mar ché que de concurrence p ar c omp ar aison . Et ce, bien qu'il mobilise explicitemen t

la corrélation des en treprises. Ceci est assez logique dans la mesure où le mo dèle de

régulation de P ouy et dériv e de celui d'enc hères de Crémer et McLean. Mais n'est-ce

pas le propre de la concurrence p our le marc hé, que de comparer les annonces d'en-

treprises, a priori corrélées, puisque susceptibles de pro duire sur le même marc hé ?

Aussi nous nous attardons da v an tage dans la suite de cette section sur le mo dèle

d'Auriol et La�on t qui traite plus sp éci�quemen t de concurrence par comparaison.

3.4.3 Le mo dèle d'Auriol & La�on t (1992)

Nous détaillons à présen t le mo dèle d'Auriol & La�on t (1992) [56 ], à tra v ers le prin-

cip e de mo délisation reten u, les résultats obten us et l'extension prop osée par Auriol
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(1993) [57 ]. Ce mo dèle a été dév elopp é a�n d'endogénéi ser la structure monop olis-

tique ou duop olistique d'un marc hé. Auriol et La�on t on t élab oré leur mo dèle en

s'inspiran t des pratiques de dual sour cing , déjà men tionnées par Shleifer. Leur ré-

�exion est égalemen t motiv ée par le dév elopp emen t de marc hés duop olistiques, là où

d'imp ortan ts coûts �xes laissaien t présager une structure monop olistique. À partir

d'un mo dèle général, les auteurs év aluen t la p ertinence de marc hés monop olisitiques

ou duop olistiques, selon que le régulateur décide de cette structure a v an t ou après

que les en treprises n'annoncen t leur caractéristique. Nous détaillons ici la v ersion ex

ante de leur mo dèle, lorsque le régulateur opte p our un marc hé duop olistique. C'est

dans cette con�guratio n que la concurrence par comparaison in tervien t.

Auriol et La�on t considèren t donc le cas d'un régulateur face à deux en treprises,

supp osées neutres au risque

30

. Le déroulemen t du jeu prop osé est le suiv an t :

1. le régulateur c hoisit une structure duop olistique de marc hé ;

2. il in v estit doublemen t les coûts �xes (auprès de c haque en treprise) ;

3. les en treprises prennen t connaissance du marc hé et de leur pro ductivité � i
;

4. le régulateur prop ose un men u de con trats (t; q) qui conduit les en treprises à

rév éler leur iden tité ;

5. le con trat est exécuté : la pro duction est réalisée par l'en treprise reten ue, et les

transferts son t v ersés.

Princip e du mo dèle comparatif

Auriol et La�on t mo délisen t le paramètre source d'asymétrie d'information, de la

même manière que les mo dèles en aléa moral. Ils considèren t en e�et que l'iden tité

de l'agen t i , � i
, p eut être décomp osée en une comp osan te comm une et une autre,

individuelle :

� i = �b + (1 � � )� i

où b 2 f b; bg a v ec � la probabilité que b soit égal à b ; le terme �b s'in terprète donc

comme le coût marginal mo y en du secteur,

les � i
son t des v ariables aléatoires indép endan t e s et iden tiquemen t distribuées dans

[� ; � ],

� 2 [0; 1] mesure la corrélation en tre les � i
: p our � = 1 ; 8i; � i = b (les en treprises

son t iden tiques), tandis que p our � = 0 ; � i = � i
(les pro ductivités son t indép en-

dan tes).

On a donc � i 2 [�b + (1 � � )� ; � b+ (1 � � )� ] = [ � ; � ], in terv alle que les auteurs

divisen t en deux in terv alles disjoin ts corresp ondan t c hacun à une v aleur de b. En

p osan t 0 6= � = ( � � � )=(b � b+ � � � ) , on obtien t la structure de caractéristiques

décrite par la �gure 3.2 :

30

Ici, l'h yp othèse de neutralité au risque a une p ortée bien moindre que c hez Crémer et McLean,

ce qui la rend acceptable.
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b- ba
A1 : b = b- A2 : b = b

ab + (1 - a )e- - ab + (1 - a )e-
=

ab + (1 - a )e-

ab + (1 - a )e
b

Fig. 3.2 � Supp ort de distribution des caractéristiques des en treprises.

Source : Auriol & La�on t (1992) [56 ].

Cette disjonction des in terv alles p ermet à l'en treprise qui découvre sa caractéristi-

que, de déduire a v ec certitude la v aleur de b et l'esp érance de la pro ductivité de l'autre

agen t. Cette structure des caractéristiques des en treprises est telle que les résultats

de Crémer & Mc Lean (1988) [66 ] ne s'appliquen t pas. In tuitiv emen t, on pressen t

que les résultats de ce mo dèle devraien t ressem bler à ceux d'Holmström : l'impact

de la comp osan te comm une du paramètre d'asymétrie d'information ( b ou � ) doit

p ouv oir être ann ulé, tandis que la comp osan te particulière ( � ), résiduelle, emp êc he

d'atteindre une solution de premier rang. On retrouv e d'ailleurs le fait qu'en l'absence

de corrélation ( � = 0 ), la concurrence par comparaison n'est d'aucune utilité.

Résultats

Chaque en treprise c hoisit un con trat (t; q) , a�n de maximiser son utilité esp érée,

conditionne l l e m e n t à ses an ticipation s de la caractéristique de l'autre en treprise.

L'équilibre est donc de t yp e Nash-Ba y esien, c haque en treprise ne connaissan t que la

comp osan te comm une de la caractéristique de l'autre.

Dans le jeu prop osé par Auriol et La�on t, l'usage des comparaisons p ermet de

réduire les incitations qu'on t les en treprises à se faire passer p our moins e�cien tes

qu'elles ne son t. Notammen t, les en treprises ne p euv en t plus cac her la comp osan te

comm une de leur caractéristique :

� Si � i 2 A2 =] a; � ], les deux en treprises son t de t yp e b ; l'en treprise i n'a jamais

in térêt à annoncer une caractéristique dans A1 (cela reviendrait à annoncer un

coût inférieur au sien).

� Si � i 2 A1 = [ � ; a], les deux en treprises son t de t yp e b. En �xan t des p énali-

tés in�nies lorsque les annonces de i et j di�èren t, le régulateur con train t les

en treprises à rév éler qu'elles son t e�cien tes, sans que cela lui coûte

31

.

Cet e�et de concurrence par comparaison, qui p ermet de tronquer l'espace des an-

nonces p ossibles, présen te un double in térêt :

1. Une réduction des ren tes informationnel l e s des en treprises de t yp e b. En e�et,

celles-ci ne p euv en t plus annoncer une caractéristique � i 2 A2 ; cela réduit l'es-

pace des ren tes informationelle s de [� i ; � ] à [� i ; a]. L'asymétrie d'information,

31

Cette h yp othèse de p énalités in�nies en cas d'annonces incompatibles est assez forte. Auriol

(1993) [57 ] reconnaît le caractère extrême de cette h yp othèse de punition non b ornée.
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et donc la ren te informationnel l e , ne p orten t alors plus que sur la comp osan te

particulière de la caractéristique, comme p our les en treprises de t yp e b (p our

lesquelles les ren tes informationnel l e s ne son t pas mo di�ées).

2. Un relâc hemen t des distorsions de pro duction des en treprises de t yp e b (nous

repro duisons à la �gure 3.3 l'illustration prop osée par Auriol et La�on t). L'ef-

fort sous-optimal qui était demandé aux en treprises de t yp e b, a�n de réduire

les incitations des autres à dévier de leur con trat, n'est plus justi�é. Les en-

treprises de t yp e b ne p ouv an t plus se faire passer p our ce qu'elles ne son t

pas, ces distorsions p euv en t être relâc hées. Ainsi, p our � = a+
, on retrouv e la

pro duction de premier rang. Sur la �gure 3.3, cela corresp ond au passage des

p oin tillés aux tirets, sur l'in tev alle [a; � ].

bb
-

a b

q

Fig. 3.3 � Relâc hemen t des distorsions de pro ductions grâce aux comparaisons ;

: optim um de premier rang ; : duop ole et monop ole ;

: duop ole seul ; � � � � � � : monop ole seul.

Source : Auriol & La�on t (1992) [56 ].

Dans le cas extrême où � = 1 , on retrouv e le mo dèle de Shleifer : le régulateur

parvien t à capter tout le surplus, comme dans le mo dèle de Crémer et McLean don t

les h yp othèses son t alors v éri�ées.

Auriol et La�on t mon tren t ainsi qu'en dépit de la duplication des coûts �xes,

un marc hé duop olistique p eut être préféré à une structure monop olistique. Outre le

b éné�ce qu'il retire de la comparaison des annonces, le régulateur pro�te égalemen t
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d'un e�et d'é chantil lonnage ; c'est-à-dire qu'il p eut con�er la pro duction à l'en tre-

prise don t les coûts son t les plus faibles (opp ortunité inexistan te sur un marc hé

monop olistique).

Ce mo dèle qui in tro duit de la concurrence par comparaison dans un cadre de

sélection adv erse a été progressiv emen t étendu dans plusieurs directions. Dans les

paragraphes qui suiv en t, nous présen tons l'extension d'Auriol (1993).

La généralisation d'Auriol (1993)

Le mo dèle d'Auriol (1993) [57 ] relâc he l'h yp othèse de disjonction des in terv alles A1

et A2 , supp orts des distributions des caractéristiques des en treprises. En p osan t

� 6 (� � � )=(b� b+ � � � ) , Auriol obtien t la structure de caractéristiques décrite par

la �gure 3.4 :

b- ba1 a2

A1 : b = b- A2 A3 : b = b

ab + (1 - a )e- - -ab + (1 - a )e ab + (1 - a )e- ab + (1 - a )e
b

Fig. 3.4 � Supp ort de distribution des caractéristiques des en treprises.

Source : Auriol (1993) [57 ].

Cette structure du mo dèle ne p ermet toujours pas d'appliquer les résultats de

Crémer et Mc Lean. On retrouv e, en rev anc he, une forte similitude a v ec ceux du

mo dèle d'origine, à ceci près que l'observ ation de � i
ne p ermet plus de déduire

systématiquemen t la v aleur de b. Notammen t, les en treprises don t la caractéristique

est dans A2 ignoren t si la comp osan te comm une est b ou b.

Cette indétermina t i o n partielle mo di�e légèremen t les résultats du mo dèle d'ori-

gine, bien que les e�ets principaux soien t préserv és. P our les mêmes raisons que

précédemme n t , les en treprises son t con train tes aux annonces compatibles suiv an tes :

� Si � i 2 A3 , les deux en treprises son t de t yp e b ; l'en treprise i n'a jamais in térêt

à annoncer une caractéristique dans A1 [ A2 .

� Si � i 2 A2 , il y a indétermina t i o n , les deux en treprises p euv en t aussi bien

être de t yp e b ou b. Sous la menace de p énalités in�nies en cas d'annonces

incompatibl e s, l'en treprise i n'a pas in térêt à annoncer � i 2 A3 .

� Si � i 2 A1 , les deux en treprises son t de t yp e b. En annonçan t � i 2 A3 , l'en tre-

prise i est p énalisée par l'incompati b i l i t é de son annonce a v ec celle de l'en tre-

prise j . Elle est donc con train te de restreindre ses annonces à A1 [ A2 .

De même que dans le mo dèle initial, il résulte de cette troncature de l'espace des

annonces p ossibles :

1. Une réduction des ren tes informationnel l e s. L'espace des ren tes informationelle s

des en treprises qui observ en t une caractéristique � i 2 A1 [ A2 est tronqué de

[� i ; � ] à [� i ; a2].
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2. Un relâc hemen t des distorsions de pro duction des en treprises don t la caractéristi-

que � i 2 A3 .

Ces résultats prolongen t bien ceux du mo dèle d'Auriol et La�on t. Une di�érence

in tervien t cep endan t au niv eau de l'en treprise �nalemen t c hargée de la pro duction.

Auriol mon tre en e�et que celle-ci n'est pas nécessairemen t la plus e�cien te en terme

de pro ductivité, mais celle don t les coûts totaux (qui incluen t les coûts information-

nels) son t les plus faibles. Ainsi, Auriol mon tre que les principaux résultats du mo dèle

d'origine son t main ten us et que l'e�et de comparaison réduit toujours l'asymétrie

d'information lorsque les caractéristiques des en treprises son t corrélées.

Cette première extension du mo dèle d'Auriol et La�on t illustre la souplesse de

celui-ci, qui sera repris dans d'autres con textes. Nous v errons dans le c hapitre suiv an t

que des auteurs on t repris ce mo dèle a�n d'étudier l'e�et de la capture du régulateur

ou encore les incitations à l'in v estissemen t.

Nous analysons à présen t, dans la dernière section de ce c hapitre, la concurrence

par comparaison dans un cadre de sélection adv erse doublé d'aléa moral. Nous v errons

que le mo dèle de base d'Auriol et La�on t a été repris a v ec in tro duction d'une v ariable

d'e�ort inobserv able par le régulateur.

3.5 Concurrence par comparaison en aléa moral et sélec-

tion adv erse

Dans cette section, nous analysons l'e�cience des mécanismes comparatifs, en pré-

sence sim ultanée d'aléa moral (asymétrie d'information p ortan t sur la v ariable endo-

gène d'e�ort) et de sélection adv erse (asymétrie d'information p ortan t sur la v ariable

exogène d'iden tité). Cette section est organisée comme les précéden tes : nous rap-

p elons d'ab ord les mo dèles classiques dans le cadre général, a v an t d'étudier dans le

détail les pricipaux mo dèles de concurrence par comparaison.

3.5.1 Les mo dèles en aléa moral et sélecti on adv erse

La problématique de l'aléa moral doublé de sélection adv erse

Lorsque les deux sources d'asymétrie d'information son t couplées, les jeux que nous

a v ons détaillés dans les sections précéden tes in teragissen t. On considère généralemen t

un jeu de la forme suiv an te :

1. les agen ts son t supp osés neutres au risque

32

;

2. le régulateur prop ose à l'en treprise une pro duction �xe (normalisée à 1), en

éc hange d'un transfert monétaire t ;

3. l'en treprise est caractérisée par sa pro ductivité � que le régulateur n'observ e

pas ; elle p eut fournir un e�ort e, égalemen t inobserv able, mo y ennan t une désu-

32

Sauf (rare) men tion con traire, les en treprises ne présen ten t pas d'a v ersion au risque.
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tilité strictemen t con v exe  (e) 33

; sa fonction de coût (observ able ex p ost )

s'écrit : C = � � e ;

4. l'en treprise maximise son utilité t � C(�; e ) �  (e) .

Du fait de la double asymétrie d'information, le régulateur ne p eut a juster le

niv eau du transfert au coût et à la désutilité à l'e�ort de l'en treprise. Nous a v ons

rapp elé qu'en situation d'aléa moral, un transfert à prix �xe incite les en treprises

à l'e�ort. Mais en présence de sélection adv erse, le régulateur ignore � et ne p eut

donc pas dé�nir le mon tan t e�cace de ce transfert ; les en treprises jouissen t alors

de ren tes informationnel l e s. In v ersemen t, en situation de sélection adv erse pure, un

transfert basé sur les coûts de l'en treprise l'incite à rév éler sa pro ductivité. Mais en

présence d'aléa moral, ce con trat ne fournit à l'en treprise aucune incitation à l'e�ort.

Le régulateur est alors confron té à un nouv eau dilemme en tre fournir des incitations

à la rév élation d'information, et fournir des incitations à l'e�ort ; les unes étan t donc

incompatibl e s a v ec les autres. La solution consiste alors à prop oser à l'en treprise un

men u de con trats auto-sélectif que nous caractérisons dans le paragraphe suiv an t.

La référence des con trats individuels

Dans le con texte informationnel que nous considérons, et a v ec des h yp othèses plus

générales que celles que nous v enons d'exp oser, La�on t & Tirole (1986) [75 ] pro-

p osen t un mécanisme incitatif d'allo cation optimale. Ils mon tren t que le régulateur

devrait o�rir à l'en treprise un men u de con trats linéaires, fonctions du paramètre

de pro ductivité. Ces con trats comprennen t une part de rem b oursemen t des coûts, et

une part �xe. Ils v arien t en tre les deux extrema que nous décriv ons :

� Les en treprises e�cien tes ( � = � ) son t incitées à c hoisir un pur con trat à prix

�xe. Ce con trat, extrêmemen t incitatif, abandonne à l'en treprise une ren te

informationnel l e imp ortan te et lui imp ose l'e�ort optimal.

� Les en treprises ine�cien tes ( � = � ) son t incitées à c hoisir un con trat de t yp e

c ost plus . Ce con trat, p eu incitatif, ne laisse aucune ren te informationnel l e et

n'imp ose à l'en treprise qu'un faible niv eau d'e�ort.

Lorsque l'en treprise est faiblemen t a v erse au risque, La�on t et Tirole mon tren t que

la part de rem b oursemen t des coûts augmen te a v ec l'a v ersion au risque. Cela revien t

à o�rir une part d'assurance à l'en treprise.

Dans ce con texte de double asymétrie informationnel l e , il n'est, bien sûr, plus

p ossible d'atteindre l'équilibre de premier rang de la solution en information par-

faite et complète. Ceci résulte, d'une part, des ren tes informationnel l e s cédées aux

en treprises e�cien tes, et d'autre part, des distorsions imp osées à l'e�ort des en tre-

prises moins e�cien tes. Nous présen tons brièv emen t dans les paragraphes suiv an ts

commen t la présence de plusieurs agen ts p eut améliorer cette solution mono-agen t.

33

Cette désutilité à l'e�ort corresp ond à l'in v estissemen t R(c) du mo dèle de Shleifer.
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L'app ort du con texte m ulti-agen t

Nous a v ons mon tré dans les sections précéden tes commen t la concurrence par com-

paraison p ouv ait améliorer les solutions au problème de la régulation, en aléa moral

puis en sélection adv erse. Dans le con texte que nous étudions à présen t, on p eut

s'attendre à ce que la concurrence par comparaison améliore la solution des con trats

individuels, en réduisan t l'asymétrie d'information globale. En particulier, le jeu étan t

pro c he de celui en sélection adv erse, il est raisonnable d'esp érer que la concurrence

par comparaison p ermette de réduire les ren tes informationnel l e s et les distorsions à

l'e�ort.

On doit les premiers résultats obten us dans cette con�guratio n à Demski & Sap-

pington (1984) [68 ]. Leur mo dèle bi-agen t prop ose d'atteindre une solution P areto-

optimale par un traitemen t asymétrique des agen ts qui son t corrélés et p oten tielle-

men t a v erses au risque. Le jeu qu'ils établissen t conduit un premier agen t à rév éler

son iden tité (stratégie dominan te), puis le second à rév éler la sienne en meilleure

rép onse (équilibre de Nash). La�on t & Tirole (1993) [76 ] prop osen t aussi un mo-

dèle simple de concurrence par comparaison dans un tel con texte d'asymétrie d'in-

formation, a v ec deux agen ts neutres au risque. Ils mon tren t qu'un con trat qui o�re

t i =  (e� ) � (C i � C j ) est une solution de premier rang. Le prix �xe incite l'en treprise

à fournir l'e�ort optimal, tandis que la comparaison des coûts p ermet d'annihiler les

e�ets de la comp osan te comm une d'iden tité. En�n, men tionnons égalemen t la ré-

�exion dév elopp ée par Choné & Lesur (2001) [64 ] dans un tel con texte, selon que

le régulateur observ e, ou non, l'impact de l'hétérogéné i t é en vironnemen ta l e sur les

coûts.

Dans les paragraphes qui suiv en t, nous détaillons le mo dèle d'Auriol (2000) [59 ]

qui compare l'allo cation obten ue en concurrence par comparaison, a v ec celle des

con trats individuels dans un cadre m ulti-agen t. En�n, nous ac hev ons cette section

a v ec l'examen du mo dèle de Bo y er & La�on t (2003) [63 ] qui compare les niv eaux

d'e�ort obten us en concurrence par comparaison suiv an t la qualité de l'information

p erçue par le régulateur.

3.5.2 Le mo dèle d'Auriol (2000)

Dans un con texte de double asymétrie d'information, Auriol (2000) [59 ] reprend le

mo dèle qu'elle a v ait établi a v ec La�on t en 1992 p our l'adapter au cadre de La�on t et

Tirole (1993) [76 ] a v ec plusieurs agen ts

34

. Les h yp othèses et notations que nous a v ons

rapp elées dans cette section et la précéden te son t reprises. Auriol dé�nit notammen t

toujours les caractéristiques de pro ductivité par � i = �b + (1 � � )� i
, réparties dans

deux in terv alles disjoin ts. Elle précise égalemen t que la fonction de désutilité à l'e�ort,

strictemen t con v exe, v éri�e  000(e) > 0 35

. En�n, à défaut d'in tro duire le coût so cial

34

Précisons qu'il n'est plus question dans ce nouv eau mo dèle d'endogénéiser la structure de

marc hé.

35

Cette h yp othèse relativ emen t couran te revien t à considérer que la con v exité de la désutilité à

l'e�ort ne décroît pas, ce qui est tout à fait acceptable en soi. En outre, cette h yp othèse fa v orise
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des fonds publics, � , elle considère que le régulateur maximise le surplus des seuls

consommateurs.

Auriol établit les résultats suiv an ts :

� Lorsque la corrélation des en treprises est parfaite ( � = 1 ), on retrouv e la con�-

guration et la solution du mo dèle de Shleifer. Il est alors p ossible d'atteindre

l'optim um de premier rang dans ce cas très particulier.

� P our � = 0 , les en treprises n'on t rien en comm un ; les comparaisons n'on t alors

pas d'utilité. Dans ce cas, l'optim um est dé�ni par les con trats individuels de

La�on t & Tirole (1986) [75 ].

� Lorsque la corrélation est imparfaite, on retrouv e les résultats généraux obten us

dans Auriol & La�on t (1992) [56 ], c'est-à-dire que � tout se passe comme si �b
[la comp osan te comm une de la caractéristique] était observ able �. Mo y ennan t

l'h yp othèse de détection-pu n i t i o n des annonces incompatibl e s (v oir page 101),

les ren tes informationnel l e s son t tronquées et les distorsions sur l'e�ort des

en treprises b = b attén uées.

Mais la cohérence du mo dèle d'Auriol naît surtout de ce qu'elle prop ose un mé-

canisme comparatif, doté des propriétés suiv an tes :

1. il est optimal ;

2. il prend la forme classique d'un men u de con trats linéaires ;

3. il attein t à c hacune de ces extrémités selon que � = 1 ou 0 la solution de

Shleifer ou celle de La�on t et Tirole, resp ectiv emen t.

Le men u de con trats linéaires o�re des transferts de la forme :

t i (C i ; C � i ) = a(� i ) +

"

b(� i )C i + (1 � b(� i ))

P
j 6= i C j

N � 1

#

où a(� i ) est une prime �xe qui décroît a v ec � ,

et où b(� i ) = 1 �  0(e(� i )) croît de 0 à 1 quand � v arie de � à � .

Ainsi, le rem b oursemen t du coût s'e�ectue à tra v ers une mo y enne p ondérée du coût

�nal observ é de l'en treprise et de celui de son en treprise jumelle (son étalon, dé�ni

par Shleifer). La p ondération en fa v eur de l'un ou l'autre dép end de la caractéristique

particulière de l'en treprise :

� Les en treprises relativ emen t e�cien tes ( � i ! � ) c hoisissen t un con trat

quasi-indép endan t de leur coût ( b(� i ) ! 0). Elles b éné�cien t d'une prime �xe

élev ée en éc hange de l'e�ort optimal qu'elles doiv en t fournir.

� Les en treprises moins e�cien tes ( � i ! � ) c hoisissen t un con trat de t yp e

c ost plus ( b(� i ) ! 1). L'e�ort qu'elles supp orten t est plus faible, et donc leur

prime �xe de comp ensation aussi.

En�n, une particularité de ce mo dèle doit être soulignée : il est robuste à la collu-

sion, ce que nous discuterons da v an tage dans le c hapitre suiv an t. Dans la con tin uité

la résolution des calculs en assuran t la conca vité de la fonction ob jectif du principal. Cela vien t du

fait qu'elle imp ose la con v exité de la ren te informationnelle de l'en treprise e�cien te, par rapp ort au

niv eau d'e�ort �xé par le mécanisme incitatif : �( e) =  (e) �  (e � � � ) .
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des mo dèles en sélection adv erse, Auriol (2000) [59 ] mon tre ainsi que la concurrence

par comparaison améliore la solution des con trats individuels, lorsque l'e�ort est in-

observ able. Nous étudions en�n le récen t mo dèle de Bo y er & La�on t (2003) [63 ] qui

présen te des résultats in téressan ts dans un cadre di�éren t.

3.5.3 Le mo dèle de Bo y er & La�on t (2003)

Bo y er & La�on t (2003) [63 ] étudien t dans quelle mesure la concurrence par compa-

raison réduit les distorsions d'e�ort imp osées aux en treprises moins e�cien tes

36

. Ce

mo dèle présen te l'in térêt ma jeur de se démarquer des mo dèles classiques de concur-

rence par comparaison a�n de mieux corresp ondre à l'usage qu'il est fait en pratique

des mécanismes comparatifs. Ainsi, les auteurs considèren t que l'app ort information-

nel des comparaisons rep ose sur l'observ ation év en tuelle par le régulateur d'un signal

corrélé a v ec le niv eau d'e�cience de l'en treprise. Cette information ex ante lui p ermet

d'établir un con trat adapté, en particulier concernan t les distorsions sur le niv eau

d'e�ort. En rev anc he, ce signal, non v éri�able, ne p eut être � con tractuali sé �

37

.

Le mo dèle de Bo y er et La�on t rep ose sur les h yp othèses classiques que nous a v ons

déjà explicitées, à celles-ci près :

� ils ne considèren t que deux t yp es d'en treprises : � 2 f � ; � g, a v ec � la probabilité

(conn ue du régulateur) que � = � ;

� la fonction de désutilité à l'e�ort, strictemen t con v exe, v éri�e  000(e) > 0.

Lorsque les en treprises e�cien tes son t nettemen t ma joritaires, les auteurs mon tren t

qu'il v aut mieux renoncer au men u de con trats, au pro�t d'un unique con trat, établi

p our des en treprises e�cien tes. En e�et, compte ten u du faible nom bre d'en treprises

ine�cien tes, il devien t trop coûteux de main tenir un men u a v ec un con trat � a v ec

ren tes informationnel l e s, et un autre � a v ec distorsions à l'e�ort. Il existe donc une

v aleur � �
de la probabilité � au delà de laquelle il devien t optimal de renoncer à ce

que les en treprises ine�cien te s pro duisen t. Cela p ermet au régulateur de supprimer

les ren tes informationnel l e s des autres.

En pratiquan t la concurrence par comparaison, le régulateur p erçoit un ensem ble

de signaux (� i ) qui lui p ermetten t de réviser ses cro y ances relativ es à la caractéris-

tique de l'en treprise. Chaque signal � i le conduit à év aluer la probabilité condition-

nelle que l'en treprise soit e�cien te : �̂ i = P (� j� i ) . Selon l'information p ortée par le

signal, on distingue :

� Un signal fa v orable lorsque �̂ i > � i : cela indique que l'en treprise serait

plutôt de t yp e e�cien t ( � ). Dans ce cas, le régulateur doit renforcer da v an tage

les distorsions à l'e�ort. Cela lui p ermet de réduire la ren te informationnel l e à

céder à l'en treprise si elle est e�ectiv emen t de t yp e � .

� Un signal défa v orable lorsque �̂ i < � i : cela indique que l'en treprise serait

plutôt de t yp e ine�cien t ( � ). Le régulateur p eut alors relâc her en partie les

36

Nous ne rapp ortons ici qu'une partie du tra v ail présen té dans leur article. La concurrence par

comparaison n'est qu'un mo y en parmi les autres qu'ils analysen t d'améliorer les incitations à l'e�ort.

37

Cette mo délisation lèv e donc les réserv es que l'on p eut a v oir quan t à la menace de détection-

punition des annonces incompatibles, initialemen t prop osée par Auriol & La�on t (1992) [56 ].
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distorsions à l'e�ort, quitte à augmen ter la ren te informationnel l e qu'il est

moins probable qu'il ait à v erser.

Les résultats théoriques du mo dèle s'in tercalen t en tre deux extr ema que nous

caractérisons :

� Lorsque tous les signaux v éri�en t �̂ i < � �
, l'information qu'ils v éhiculen t est

relativ emen t incertaine. Les incitations à l'e�ort son t, en esp érance, inférieures

à celles des con trats individuels

38

.

� Lorsque tous les signaux fa v orables v éri�en t �̂ i > � �
, ils son t très informatifs. Le

régulateur p eut se �er au signal qu'il observ e, sans grand risque d'erreur. Dans

ce cas, il n'a plus in térêt à prop oser un men u de con trats, mais plutôt le con trat

adapté au t yp e pressen ti de l'en treprise. Cela lui p ermet de ne pas céder de

ren te informationnel l e , si le signal qu'il observ e lui indique que l'en treprise est

vraisem blablemen t de t yp e � . In v ersemen t, s'il observ e a v ec une quasi-certitude

que � = � , il prop osera un con trat adapté, sans distorsion d'e�ort.

En tre ces deux régimes extrêmes, il est di�cile d'établir l'impact de l'app ort infor-

mationnel sur la con train te d'incitation .

Les auteurs p oursuiv en t ensuite a v ec l'examen de quatre cas particuliers aux-

quels nous conseillons viv emen t au lecteur de se rep orter. En�n, Bo y er et La�on t

mon tren t que les résultats p eu encouragean t s obten us lorsque les signaux ne son t pas

su�sammen t informatifs p euv en t être améliorés, en considéran t un e�et d'équilibre

général

39

.

Conclusion : un app ort informationnel salv ateur

Ce c hapitre nous a conduit à analyser plusieurs mo dèles théoriques de concurrence

par comparaison, dans des con�guratio n s informationnel l e s élémen taire s. Ce tra v ail

nous a p ermis de p ercev oir par quels mo y ens l'usage des comparaisons p eut amé-

liorer la régulation des en treprises. Il est notammen t apparu que la concurrence par

comparaison améliore la solution des con trats individuels en présence d'asymétrie

d'information. Qu'il s'agisse d'aléa moral ou de sélection adv erse, les mécanismes

comparatifs amélioren t l'information du régulateur. En e�et, que l'asymétrie infor-

mationnelle p orte sur une v ariable exogène ou endogène, les comparaisons p ermetten t

d'en distinguer la comp osan te comm une de la comp osan te individuelle. Le régula-

teur p eut alors prop oser une meilleure assurance et des con trats plus incitatifs aux

en treprises. Le résultat essen tiel consiste à réduire les ren tes informationnel l e s et les

distorsions qui les accompagne n t . La concurrence par comparaison sem ble donc être

un outil e�cace p our améliorer la régulation des en treprises.

38

Ce résultat est obten u mo y ennan t une h yp othèse classique, qui p eut être alternativ emen t une

désutilité à l'e�ort quadratique, ou bien un coût so cial des fonds publics faible. Dans c haque cas, la

conca vité de la relation en tre l'e�ort distordu ei et les �̂ i év alués est assurée, et conduit à ce résultat

en esp érance.

39

Considéran t le coût so cial des fonds publics comme endogène, ils mon tren t que la concurrence

par comparaison, en réduisan t les ren tes informationnelles, attén ue la con train te budgétaire. Cela

p ermet parfois d'accroître les incitations à l'e�ort, au delà de la solution des con trats individuels.
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Il est toutefois encore trop tôt p our faire con�ance aux mécanismes de concur-

rence par comparaison. En e�et, nous n'a v ons examiné que des mo dèles de dimension

réduite, par rapp ort à la complexité de la relation d'agence régulateur-e n t r e p r i ses.

D'une part, il s'agit d'une dimension temp orelle réduite puisque nous n'a v ons ana-

lysé que des mo dèles statiques. Or, la régulation des industries de réseau fait appa-

raître une rép étition des in teractions en tre le régulateur et les en treprises. Il con vien t

donc de tenir compte des e�ets dynamiques susceptibles de se manifester dans un

tel con texte. D'autre part, les mo dèles étudiés laissen t en trev oir un certain nom bre

de limites (au premier rang desquelles, la menace de collusion), sans les traiter. Il

apparaît donc bien nécessaire de consacrer un nouv eau c hapitre à la théorie micro éco-

nomique. Il s'agit, cette fois, d'étudier l'impact de phénomènes classiques (collusion

des en treprises, capture, engagemen t du régulateur, etc. ), susceptibles de réduire le

b éné�ce des comparaisons.

Cette analyse unidimensionne l l e de la concurrence par comparaison selon diffé-

rentes con train tes informationnel l e s justi�e le recours à cette forme de régulation a�n

de com bler les lacunes informationnel l e s du régulateur. T outefois, il serait bien trop

réducteur de pro jeter la relation régulateur-e n t r e p r i ses sur cette seule dimension.

Aussi est-il trop tôt p our conclure que la concurrence par comparaison p eut opp or-

tunémen t être mise en ÷uvre a�n de réguler des industries de réseau. Nous nous

attac hons donc, dans le c hapitre suiv an t, à examiner les résultats des mécanismes

comparatifs, en considéran t d'autres dimensions de la régulation.
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Chapitre 4

Analyses bidimensionnelles

Nous analysons dans ce c hapitre l'app ort des mécanismes comparatifs dans d'autres

dimensions de la régulation que celle des con train tes informationnel l e s. Il s'agit p our-

tan t toujours de pro jeter l'in tro ductio n de ces mécanismes sur cette dimension in-

formationnelle de la régulation. Mais nous considérons, à c haque fois, une dimension

supplémen taire de la régulation.

Il s'agit notammen t d'en visager des comp orteme n t s d'en ten te explicite en tre les

agen ts économiques. Nous discutons notammen t de la collusion explicite en tre les

en treprises, que nous a v ons déjà ab ordée au c hapitre précéden t. Nous nous in téres-

sons égalemen t aux conséquences que p ourrait a v oir la capture du régulateur par les

en treprises.

Nous considérons ensuite la dimension temp orelle de la régulation, à tra v ers l'ana-

lyse de mo dèles dynamiques, et non plus statiques. Dans ce con texte, une autre forme

de collusion, tacite, cette fois, est susceptible de p erturb er les résultats des con�gu-

rations élémen taire s. Mais le régulateur, pas plus que les en treprises, n'est incité à

resp ecter les règles du jeu statique, lorsque celui-ci est rép été plusieurs fois. Nous en

étudions les conséquences à tra v ers l'e�et de cliquet.

En�n, nous prenons en compte les nécessaires in v estissemen ts, a�n d'év aluer dans

quelle mesure la concurrence par comparaison incite les en treprises à in v estir. Nous

distinguons alors les in v estissemen ts pro ductifs du b éné�ce desquels l'en treprise p eut

parfois être dép ossédée. Nous ac hev ons ce c hapitre par l'étude de la compatibili t é

en tre un mécanisme comparatif et les incitations à in v estir dans la qualité du service

o�ert.

4.1 Les comp ortemen ts d'en ten te explici t e

Sur les marc hés concurren tie l s, l'optim um parétien est naturelleme n t attein t à l'équi-

libre qui s'imp ose en tre une o�re et une demande atomisées. T outefois, lorsque la

condition d'atomicité des o�reurs n'est plus v alide, ces derniers son t ten tés de s'en-

tendre au sein d'un cartel, a�n de se partager une ren te monop olistique. Une telle

en ten te menace le bien-être des consommateurs. Aussi, des autorités, tels le Conseil
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de la concurrence en F rance ou la Direction Générale de la concurrence de l'Union

europ énne, on t été instituées, a�n de garan tir la concurrence sur les marc hés.

Les industries de réseau qui fon t in terv enir un p etit nom bre d'o�reurs sur des

marc hés régulés n'éc happ en t pas à ces comp orteme n t s d'en ten te. Dans la mesure où

ces activités son t régulées sp éci�quemen t, la formation de cartels p eut être plus déli-

cate. De ce fait, les en treprises son t ten tées de s'assurer la bien v eillance du régulateur

à leur égard, en le capturan t. Ce son t ces deux t yp es d'en ten tes, collusion et capture,

que nous étudions dans cette section, lorsque la concurrence par comparaison est

mise en ÷uvre.

4.1.1 La menace de collusi on

La collusion est le phénomène d'en ten te en tre agen ts économiques, désireux de se

soustraire, grâce à leur co op ération , au régime concurren tie l qui leur est imp osé.

Ce comp orteme n t d'en ten te, qui n uit gra v emen t au bien-être des consommateurs,

est une pratique a v érée de l'économie industrielle

1

. La collusion p eut prendre des

formes v ariées, di�cilemen t détectables ex p ost : en ten te sur les prix, répartition des

marc hés, co ordination des annonces, attribution de quotas de pro duction. . .

Régulation et corrélation : la menace de la collusion

Ainsi que nous l'a v ons déjà souligné de nom breuses fois dans le c hapitre précéden t,

les mécanismes de concurrence par comparaison sem blen t particulière m e n t sensibles

à la collusion. P ouy et (2002) [85 ] rapp elle que la concurrence par comparaison en-

gendre des externalités informationnel l e s en tre les concurren ts. � En conséquence,

ces concurren ts v on t souhaiter former un cartel collusif a�n de co ordonner leurs dé-

cisions et de con trer les e�ets d'extraction de ren te des mécanismes de concurrence

par comparaison. � Or, nous a v ons noté que plus les agen ts son t corrélés, plus la

concurrence par comparaison est in téressan te p our la collectivité. D'un autre côté,

la réduction des ren tes traditionnel l e m e n t abandonnées aux en treprises motiv e les

comp orteme n t s d'en ten te. Et ceux-ci se dév elopp en t d'autan t plus facilemen t que les

en treprises son t pro c hes, et donc corrélées. On pressen t donc une relation in trinsèque

en tre la puissance d'un mécanisme comparatif et les incitations à la collusion.

Au delà des incitations à la collusion, les e�ets mêmes de celle-ci sur l'e�cience des

mécanismes comparatifs son t à craindre. Dans la mesure où les incitations résulten t

de la comparaison des informations émises par les en treprises, la co ordination de ces

dernières annihile l'e�cience du mécanisme. En e�et, dans ce cas les informations sur

lesquelles tra v aille le régulateur ne signalen t plus la p erformance de l'en treprise. Au

con traire, elles corresp onden t à des v aleurs arti�ciellem e n t c hoisies, a�n de maximiser

l'utilité collectiv e d'un cartel.

Bien que la plupart des auteurs que nous a v ons déjà cités men tionnen t la menace

de collusion, seule Auriol (2000) [59 ] prop ose un mo dèle qui soit initialemen t robuste à

1

P our un exp osé syn thétique des problèmes de collusion, v oir Linnemer & Souam (1997) [78 ].
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la collusion. Nous prop osons dans ce début de section d'analyser les e�ets généraux

de la collusion sur les mécanismes comparatifs. Nous distinguons deux cas, selon

que les en treprises formen t le cartel collusif après ou a v an t la découv erte de leur

caractéristique de pro ductivité. À partir du cadre prop osé par La�on t & Martimort

(2000) [73 ], nous en visageons donc l'impact de la collusion suiv an t qu'elle in tervien t

ex p ost ou ex ante .

Collusion ex p ost : le mo dèle de La�on t & Martimort (2000)

La�on t & Martimort (2000) [73 ] prop osen t une relation d'agence, robuste à la collu-

sion, bien que le principal exploite la corrélation en tre deux agen ts. Ils considèren t

le cas où les deux agen ts son t in vités à rév éler leur préférence p our la fourniture

d'un bien public. Ils considèren t p our cela le cadre général de Crémer & McLean

(1988) [66 ]. Dans le c hapitre précéden t, nous a vions présen té le mo dèle de Crémer et

McLean à l'aide de P ouy et (2002) [85 ] qui l'applique à la régulation. Nous a vions alors

précisé que l'article de P ouy et traitait plus particulière m e n t du rôle de la corrélation

dans les incitations à la collusion. En e�et, P ouy et a repris le mo dèle de La�on t

et Martimort, a�n de l'appliquer à une relation d'agence régulateur - en treprises.

Nous nous référons donc plus explicitemen t au mo dèle de P ouy et p our expliquer le

mécanisme en visagé par La�on t et Martimort.

On considère deux en treprises corrélées et neutres au risque ; leur caractéristique

de pro ductivité, discrète, p eut prendre deux v aleurs : � 2 f � ; � g. Le régulateur

con�e la pro duction à l'en treprise la plus pro ductiv e, ou, en cas d'annonces iden-

tiques, partage la pro duction en tre les deux agen ts. La�on t et Martimort imaginen t

que la collusion in tervien t par le truc hemen t d'un � tiers �. Cet en tremetteu r prop ose

aux en treprises de maximiser la somme de leurs utilités, en leur indiquan t quelle ca-

ractéristique annoncer au régulateur. Il leur o�re donc un con trat, dit � parallèle �,

suiv an t lequel elles doiv en t lui indiquer leur caractéristique

2

, a�n qu'il puisse opti-

miser les annonces à faire au régulateur. Ce con trat prév oit égalemen t les transferts

par lesquels les gains de la collusion son t partagés en tre les en treprises.

Rapp elons les gains et p ertes auxquels s'exp osen t les en treprises à l'issue du jeu,

dans ce cadre de Crémer et McLean. Lorsque les caractéristiques son t p ositiv emen t

corrélées, le pro�t � � i ;� j de l'en treprise i , de t yp e � i , face à l'en treprise j de t yp e � j ,

v éri�e selon les cas :

� � ;� 6 0

� � ;� > 0

� � ;� < 0

� � ;� > 0

2

Cet agen t, de même que le régulateur, ignore initialemen t les caractéristiques des en treprises ;

nous v errons que cette asymétrie d'information a des rép ercussions sur la robustesse de la collusion.
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Dans ce cadre, les incitations à former un cartel collusif dép enden t donc des

caractéristiques des en treprises de la façon suiv an te :

� Lorsque les deux en treprises son t e�cien tes, leur utilité ex p ost est né-

gativ e ( � � ;� 6 0 p our c hacune). Supp osons qu'une des en treprises annonce une

caractéristique � qui n'est pas la sienne. Elle engendre alors une externalité in-

formationnelle p ositiv e en fa v eur de l'autre, don t le pro�t � � ;� devien t p ositif.

Bien qu'elle-même con tin ue d'obtenir un pro�t négatif ( � � ;� ), l'utilité du cartel

s'en trouv e améliorée : 2� � ;� < � � ;� + � � ;� . Ce résultat est encore renforcé si les

deux en treprises déciden t de men tir au régulateur, puisque l'utilité de c hacune

devien t p ositiv e (on passe de � � ;� 6 0 à 0 6 � � ;� ).

� Lorsque les en treprises on t des caractéristiques di�éren tes, elles on t

in térêt à ce que l'en treprise e�cien te se fasse passer p our ine�cien te.

� Lorsque les deux en treprises son t ine�cien tes, il n'est pas dans l'in térêt

du cartel que l'une d'elles men te au régulateur.

Il existe donc de m ultiples opp ortunités en fa v eur de la formation d'un cartel.

A�n d'en ann uler les conséquences, La�on t et Martimort dé�nissen t un princip e de

r obustesse faible à la c ol lusion . Le con trat � principal � o�ert par le régulateur est

faiblemen t robuste à la collusion si, à son équilibre ba y ésien, le con trat parallèle

optimal est n ul (c'est-à-dire qu'il ab outit à rep orter les caractéristiques réelles au

régulateur). Ce princip e est similaire au princip e de rév élation de Baron & My erson

(1982) [61 ]. Il s'agit p our le régulateur de se mettre à la place de l'en tremette u r en

in tégran t un certain nom bre de con train tes dans son programme d'optimisation. De

cette façon, P ouy et note que � le con trat principal est tel qu'un cartel sera systéma-

tiquemen t formé, mais que l'en tremette u r recommande r a aux en treprises de rév éler

honnêtemen t leur caractéristique. �

L'in tro duc t i o n des con train tes de robustesse à la collusion dans le programme du

régulateur conduit celui-ci à distordre la quan tité à pro duire par deux en treprises

ine�cien tes. On retrouv e le résultat classique qui consiste à ne pas distordre par

rapp ort à l'optim um de premier rang le tra v ail des en treprises e�cien tes. P ouy et

remarque néanmoins que ce résultat de second rang tend v ers l'optim um a v ec la

corrélation des en treprises

3

.

Ainsi, dans une con�guratio n de Crémer et McLean, où le régulateur exploite la

corrélation en tre les en treprises, la menace de collusion réduit l'e�cience du méca-

nisme. Mais ce résultat doit être relativisé, dans la mesure où il s'attén ue lorsque la

corrélation augmen te. Soulignons égalemen t que la ten tation collusiv e dans ce cadre

sem ble d'autan t plus réduite que les en treprises son t corrélées. On se rapp elle en

e�et que plus les en treprises son t sem blables, moins le risque de quitter le jeu a v ec

une désutilité élev ée est grand. In v ersemen t, deux en treprises faiblemen t corrélées

risquen t d'imp ortan t e s p énalités dans le jeu principal. Elles seron t da v an tage ten tées

3

Rapp elons qu'il s'agit ici de corrélatio n p ositiv e. Mais P ouy et étudie égalemen t le cas de la

corrélation négativ e en tre les en treprises. Il mon tre que, dans ce cas, la collusion n'est pas très

menaçan te p our le régulateur, puisqu'incitations individuelles et collectiv es s'opp osen t alors systé-

matiquem en t .
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de recourir aux services d'un en tremetteur , p our s'assurer con tre le risque.

Collusion ex ante : le mo dèle de T angerås (2002)

T angerås (2002) [89 ] complête le tra v ail de La�on t et Martimort en considéran t un

déroulemen t du jeu di�éren t. Dans les mo dèles de La�on t-Martimor t et P ouy et, nous

a v ons vu que le cartel collusif se formait après que les en treprises aien t découv ert

leur caractéristique. En ce sens, on parle de collusion ex ante lorsque les en treprises

s'engagen t à co op érer lorsqu'elles n'on t encore qu'une connaissance imprécise de

leur pro ductivité. Dans ce cas, il n'y a pas d'asymétrie informationnel l e en tre les

en treprises, lors de la formation du cartel.

L'analyse de T angerås s'inscrit dans le cadre du mo dèle d'Auriol (2000) [59 ]. Les

en treprises on t la p ossibilité de souscrire un con trat parallèle à celui du régulateur.

A v ec des h yp othèses légèremen t di�éren tes de celles que nous a v ons exp osées dans

la section 3.4, T angerås retrouv e des résultats similaires en l'absence de collusion.

Bien que les en treprises ignoren t leur caractéristique, elles an ticip en t la réduction de

leurs ren tes, due au mécanisme comparatif du régulateur. Elles son t donc ten tées de

s'en tendre ex ante , a�n d'annoncer une caractéristique comm une b = b qui maxi-

mise leur ren te informationnel l e . T angerås reprend le princip e de robustesse faible

à la collusion de La�on t et Martimort. L'in tégrati o n de con train tes supplémen taire s

p ermet de dé�nir un con trat principal robuste à la collusion. En terme de bien-être,

l'issue de ce con trat dép end alors de la p ossibilité qu'on t les en treprises de pro céder

à des paiemen ts parallèles en tre elles.

Lorsque les en treprises n'on t pas accès aux transferts parallèles, T angerås mon tre

que le régulateur p eut s'opp oser sans coût à la collusion. Il lui su�t de donner au

jeu une con�guration de � dilemme du prisonnier � en menaçan t de récomp enser

l'en treprise qui annonce honnêtemen t b = b et de p énaliser l'autre, en cas d'annonces

incompatibl e s

4

. En rev anc he, lorsque les en treprises p euv en t pro céder à des trans-

ferts en tre elles, les con train tes de robustesse à la collusion deviennen t coûteuses. Il

n'est plus p ossible d'atteindre la solution classique de second rang : le régulateur est

con train t de céder une ren te aux en treprises. T angerås mon tre que cette ren te tend

à comp enser les gains de la concurrence par comparaison lorsque la corrélation en tre

les en treprises tend à être parfaite ( � ! 1).

T angerås obtien t ainsi des résultats opp osés à ceux de P ouy et. Cette con tradictio n

apparen te s'explique par les h yp othèses di�éren tes de déroulemen t du jeu. Lorsque la

collusion in tervien t ex p ost , le régulateur p eut tirer parti de l'asymétrie d'information

en tre les en treprises. Notammen t, tout refus du con trat parallèle par une en treprise

en v oie un signal informatif à l'autre. En rev anc he, lorsque la collusion in tervien t

ex ante , le régulateur ne p eut plus exploiter ce décalage informationnel . Les ren tes

demeuren t coûteuses, et les incitations à la collusion son t d'autan t plus fortes que

4

Il s'agit donc de rompre la symétrie des p énalités in�nies, prop osées par Auriol & La�on t

(1992) [56 ]. Cette disp osition ne mo di�e en rien la solution à l'équilibre du jeu, puisqu'elle concerne

un état instable du jeu.
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les en treprises son t corrélées. Cela justi�e l'écart observ é en tre les résultats des deux

mo dèles.

Il est toutefois di�cile de déterminer lequel de ces deux t yp es de mo dèle est le

plus p ertinen t. D'un côté, il sem ble plus concev able que le cartel collusif se forme

après que les en treprises aien t découv ert leur caractéristique ( ex p ost , plutôt qu' ex

ante ). D'un autre côté, la mo délisation de la collusion ex p ost par P ouy et fait app el

au cadre de Crémer et McLean qui sem ble p eu op érationnel dans notre con texte

de régulation. En�n, le princip e de robustesse à la collusion qui est mis en ÷uvre

est � faible �, c'est-à-dire qu'il ne garan tit pas l'unicité de l'équilibre robuste à la

collusion. Ainsi, le comp orteme n t d'en ten te explicite en tre les en treprises réduit en

général sensiblemen t les e�ets des mécanismes comparatifs.

En pratique, il sem ble souhaitable d'assurer, autan t que p ossible, que les en-

treprises ne seron t pas ten tées par un cartel collusif. P ar exemple, en augmen tan t

le nom bre d'en treprises impliquées dans le mécanisme de régulation, le régulateur

réduit les opp ortunités de collusion explicite. En e�et, la m ultiplicati o n des agen ts

accroît la probabilité de déviation de l'équilibre collusif, et dimin ue la stabilité du

cartel. Une solution, plus sécurisan te encore, consiste à comparer les annonces passées

des en treprises, a v an t qu'elles n'aien t pu établir un cartel.

Mais si les en treprises doiv en t être particulière m e n t susp ectées d'en ten te, le régu-

lateur n'est pas au-delà de tout soup çon, dans la mesure où il p eut être capturé. Nous

considérons dans les paragraphes qui suiv en t, commen t l'en ten te en tre le régulateur

et les en treprises p eut p erturb er le mécanisme comparatif.

4.1.2 La capture du régulateur

Indirectemen t, nous a v ons déjà ab ordé dans le c hapitre précéden t le cas où un régu-

lateur p ouv ait être capturé. Biv and & Szymanski (1997) [62 ]

5

en visageaien t dans un

con texte m ulti-princi p a l , la capture d'un régulateur par l'en treprise qui lui fait face.

Nous a vions noté l'externalité informationnel l e négativ e qui résultait d'une en ten te

en tre un régulateur et une en treprise. Dans un cadre m ulti-princi p a l , nous a vions

conclu qu'il était nécessaire que le mécanisme comparatif soit mis en ÷uvre par une

agence comm une des régulateurs. Mais la question de la capture de cette agence

comm une, assimilable à un unique régulateur, reste p osée dans les mêmes termes

que dans un con texte mono-princi p a l . C'est le problème que nous examinons dans

les paragraphes qui suiv en t.

Régulation et v énalité : la ten tation de la capture

La nouv elle économie de la réglemen tat i o n a in tégré la question de l'in térêt p ersonnel

du régulateur en prop osan t un cadre in tellectuel qui réin terprète la problématique de

la capture. Le régulateur est ainsi mo délisé comme un collecteur d'information p our

5

Nous a v ons discuté leur mo dèle à prop os de l'hétérogénéité endogène. Ils en visagen t le cas où

le régulateur sub v en tionne l'en treprise de façon excessiv e (v oir page 95).
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le compte du gouv ernemen t ; il b éné�cie donc lui-même vis-à-vis de ce dernier d'une

asymétrie informationnel l e don t il p eut tirer parti. Un régulateur v énal c herc hera à

fa v oriser certaines en treprises en dissim ulan t de l'information, en éc hange de discrètes

comp ensations.

Le mo dèle de Con treras & Ric kman (2004)

Con treras & Ric kman (2004) [65 ] reprennen t le mo dèle d'Auriol & La�on t (1992) [56 ]

en in tégran t une con train te p olitique. Le gouv ernemen t qui dé�nit le jeu et distribue

les transferts n'a pas les mo y ens, en termes d'exp ertise, de discerner les caracté-

ristiques des en treprises

6

. Il con�e alors cette tâc he à un régulateur, c hargé de lui

transmettre ses observ ations. Mais celui-ci n'observ e qu'imparfaitemen t la corréla-

tion en tre les en treprises, � ; il arriv e qu'il ne puisse pas déterminer la v aleur de ce

paramètre. Le problème naît de ce que les en treprises p euv en t capturer le régula-

teur. Elles on t in térêt à ce que le régulateur rapp orte au gouv ernemen t qu'il n'a pu

observ er leur corrélation ; cela préserv e l'asymétrie d'information et les ren tes asso-

ciées. Les auteurs comparen t leurs résultats à ceux d'Auriol et La�on t, suiv an t que le

régulateur est désin téressé, ou bien v énal et donc � capturable � par les en treprises.

Con treras et Ric kman caractérisen t l'imparfaite sup ervision des en treprises par

les p erformances suiv an tes :

� le régulateur observ e un signal � = � a v ec une probabilité � , et � > 0 a v ec une

probabilité z ;

� le régulateur observ e un signal non informatif � = ; a v ec une probabilité (1� � ) ,

et � = 0 a v ec une probabilité (1 � z) ; de plus, � = 0 ) � = ; .

Dans le cas d'un régulateur désin téressé, le gouv ernemen t est donc utilemen t in-

formé a v ec une probabilité �z . Cette structure d'observ ation imparfaite réduit déjà

les résultats d'Auriol et La�on t, que l'on ne retrouv e que p our �z = 1 .

Lorsque le régulateur est v énal, il p eut prétendre auprès des en treprises à une part

k de leur ren te ŝ. Cette part dép end des coûts de transaction asso ciés à la capture

� c :

� lorsque ces coûts de transaction son t imp ortan ts (ce qui corresp ond à une

détection du transfert), � c ! 1 , le régulateur ne p eut être capturé : k ! 0 ;

� lorsque les transferts des en treprises au régulateur s'e�ectuen t sans coût, � c ! 0,

le régulateur est facilemen t capturé : k ! 1.

A�n d'éviter la capture d'un régulateur v énal, le gouv ernemen t doit donc lui céder un

transfert incitatif. Le mon tan t de ce transfert, ��zk ŝ, p eut s'a v érer très élev é lorsque k
est pro c he de 1. P our réduire cette ren te, le gouv ernemen t est con train t de distordre la

pro duction - comme en information asymétrique a v ec les ren tes informationnel l e s. En

dimin uan t la quan tité à pro duire, le gouv ernemen t réduit les ren tes informationnel l e s

p oten tielles des en treprises ( ŝ), et donc, in �ne , la ren te du régulateur.

6

Les auteurs justi�en t cette structure en faisan t remarquer qu'� en l'absence de régulateur, bien

que le gouv ernemen t puisse susp ecter une certaine corrélation, les en treprises p euv en t toujours argu-

men ter (dev an t un tribunal) que la corrélation est n ulle, et le gouv ernemen t n'a aucune information

p our con tre-argumen ter �.
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Finalemen t, Con treras et Ric kman mon tren t qu'a v ec un régulateur v énal, le gain

résultan t des comparaisons est réduit. Cep endan t, l'e�et d'éc han tillo n n a g e dé�ni

par Auriol et La�on t

7

préserv e l'in térêt qu'il p eut y a v oir en fa v eur d'un marc hé

duop olistique.

Ainsi, les comp orteme n t s d'en ten te explicite en tre les agen ts économiques de la

relation de régulation son t susceptibles de p orter préjudice aux mécanismes com-

paratifs. Il ne s'agit cep endan t pas d'un résultat exceptionnel, dans la mesure où

les phénomènes de collusion et de capture son t susceptibles de p erturb er n'imp orte

quelle forme de régulation économique.

En pratique, la régulation p eut aussi être p erturb ée par des comp orteme n t s d'en-

ten te tacite. En e�et, lorsque le jeu statique est rép été successiv emen t, les en treprises

p euv en t être incitées à dévier de l'équilibre concurren tie l . L'in tro duc t i o n de la di-

mension temp orelle dans la relation régulateur-e n t r e p r i ses est donc nécessaire a�n

de p oursuivre notre év aluation de la concurrence par comparaison.

4.2 Les e�ets dynamiques

Après une section consacrée aux comp orteme n t s d'en ten te explicite, nous ab ordons

donc la dimension temp orelle de la régulation. En pratique, la relation régulateur-

en treprises se réduit raremen t à une seule p ério de de jeu. Ceci est d'autan t plus vrai

lorsqu'il s'agit de la régulation d'une industrie de réseau, don t l'activité a v o cation

à p erdurer. Mais la théorie micro écono m i que nous laisse en trev oir quelques e�ets

dynamiques, susceptibles de réduire l'e�cacité de la concurrence par comparaison.

À la section précéden te, nous a v ons men tionné la collusion tacite, que nous dé-

taillons dans les paragraphes suiv an ts. Mais outre ce phénomène, la capacité d'en-

gagemen t limitée du régulateur con tribue aussi à réduire le b éné�ce attendu de la

régulation statique. Nous v errons à tra v ers l'e�et de cliquet la réaction des en treprises

lorsqu'elles an ticip en t que le régulateur adoptera un comp orteme n t opp ortuniste.

4.2.1 La collusi on tacite

Ainsi que nous l'a v ons précisé, la collusion en tre les en treprises n'in tervien t pas forcé-

men t aussi explicitemen t que dans la section précéden te. Elle p eut égalemen t appa-

raître tacitemen t, lorsque les en treprises in teragissen t régulièreme n t . Con traireme n t

à la collusion explicite, la collusion tacite n'est pas condamnabl e en soi, mais ses

e�ets - tout aussi néfastes - doiv en t être an ticip és et évités.

7

Rapp elons ce qu'est l'e�et d'éc han tillonnage : lorsque le régulateur opte p our un marc hé duo-

p olistique, il c hoisit de con�er la pro duction à l'en treprise qui s'annonce comme étan t la plus pro-

ductiv e. A v ec un marc hé duop olistique, il a donc plus de c hance de faire face à une en treprise dotée

d'une caractéristique particulière e�cien te ( � faible) qu'a v ec un marc hé monop olistique.
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Régulation et rép étition : l'apparition de nouv eaux équilibres

À court terme, les mécanismes de régulation son t conçus a�n que l'unique équilibre

du jeu corresp onde à l'optim um souhaité par le régulateur. L'équilibre est déterminé

en conjecturan t que c haque en treprise adopte un comp orteme n t qui maximise son

utilité esp érée. Dans un mo dèle statique, aucun agen t n'a in térêt à dévier de ce couple

stratégie-équilibr e . Étan t a priori le seul à dévier, il an ticip e une p erte d'utilité, et

donc, se conforme à la stratégie souhaitée par le régulateur. Les con train tes d'in-

citation, in tro duites dans le programme d'optimisation du régulateur, p ermetten t

d'atteindre ce résultat.

Mais lorsque le jeu est rép été sur plusieurs p ério des, les en treprises c herc hen t

désormais à maximiser leur utilité de long terme. Or, rien ne garan tit que la solution

qui maximise l'utilité de long terme soit la rép étition de la solution du jeu statique,

qui maximise l'utilité de court terme. La dynamique du jeu fait donc apparaître

de nouv eaux équilibres sous-optimaux. Dans ce con texte, les en treprises p euv en t

main tenir des prix élev és, en s'accordan t impliciteme n t sur les conséquences néfastes

qu'aurait une déviation de cet équilibre collusif

8

.

Classiquemen t, lorsque le jeu est rép été de nom breuses fois, les agen ts con v ergen t

rapidemen t v ers l'équilibre collusif, qu'ils main tiennen t p endan t l'essen tiel du jeu.

En rev anc he, lorsque le jeu dynamique appro c he de son terme, les agen ts retrouv en t

in térêt à dévier de l'équilibre collusif. En e�et, la déviation v ers l'équilibre concurren-

tiel (qui ne p eut in terv enir qu'une fois) assure à celui qui dévie en premier une très

forte utilité. Quelques p ério des a v an t la �n du jeu dynamique, l'équilibre redevien t

donc concurren tie l . Dans les paragraphes qui suiv en t, nous analysons un exemple,

testé exp érimen tale m e n t , de collusion tacite en tre agen ts soumis à la concurrence par

comparaison.

Le mo dèle de P otters, Ro c k en bac h, Sadrieh et al. (2004)

P otters, Ro c k en bac h, Sadrieh et al. (2004) [84 ] testen t exp érimen talem e n t l'in tuition

suiv an t laquelle plus le régulateur extrait de surplus en appliquan t la concurrence

par comparaison, plus les en treprises son t ten tées par la collusion tacite. Reprenan t

le cadre du mo dèle de Shleifer dans une con�guratio n bi-agen t, ils considèren t deux

sc hémas de concurrence par comparaison :

� un mécanisme � discriminan t � qui corresp ond à la règle de tari�cation suggérée

par Shleifer, à partir des coûts annoncés : pi 6 cj 6= i ;

� un mécanisme � uniforme �, in termédiair e en tre le précéden t et un con trat c ost

plus : pi 6 (ci + cj 6= i )=2. Ce deuxième sc héma est évidemmen t moins incitatif

que le premier.

Ces deux mécanismes son t caractérisés par un équilibre de Nash symétrique non-

co op ératif, a v ec un prix, des coûts et une utilité de l'en treprise faibles. Mais il existe

un autre équilibre, collusif, a v ec des prix et coûts plus élev és, assuran t aux en treprises

une utilité maximale.

8

À prop os de cette forme de collusion, v oir Iv aldi, Jullien, Rey et al. (2003) [72 ].
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P otters, Ro c k en bac h, Sadrieh et al. comparen t exp érimen talem e n t le comp orte-

men t de binômes d'agen ts économiques, selon qu'ils son t soumis à l'un ou l'autre des

mécanismes.

Quelques précisions s'imp osen t, concernan t l'unique mise en ÷uvre des tec hniques

de l'économie exp érimen tale don t nous faisons part dans ce tra v ail. À défaut de

p ouv oir p orter un quelconque jugemen t sur la métho dologi e emplo y ée, nous dé-

criv ons brièv emen t l'exp érience réalisée. Les agen ts qui particip en t à l'exp érience

son t des étudian ts de licence, ma joritairemen t en économie-g e stio n . Ils ne parti-

cip en t qu'à une série de jeu rép été, et n'on t jamais pris part à de telles exp ériences

aupara v an t. Ils son t d'ab ord asso ciés en binôme aléatoireme n t . Puis, ils doiv en t

rép éter 50 fois de suite le même jeu, corresp ondan t à un mécanisme discriminan t

(16 binômes) ou uniforme (13 binômes). Les agen ts p euv en t e�ectuer des sim ula-

tions n umériques, a�n de connaître rapidemen t l'impact de telle décision sur leur

utilité. À l'issue des 50 épreuv es, ils reçoiv en t un équiv alen t monétaire des gains

qu'ils on t accum ulés.

Les résultats de cette exp érience mon tren t que les joueurs soumis à la pure concur-

rence par comparaison annoncen t des coûts signi�cativ emen t plus élev és (proc hes des

annonces collusiv es) que ceux soumis au mécanisme uniforme. L'analyse des auteurs

démon tre que le comp orteme n t des joueurs du mécanisme discriminan t est signi�-

cativ emen t plus collusif que celui des autres. Du fait de ces déviations collusiv es, le

bien-être mo y en est sup érieur a v ec le mécanisme uniforme, p ourtan t moins incita-

tif. Ainsi, la rép étition d'un jeu de concurrence par comparaison conduit les agen ts à

adopter un comp orteme n t collusif, et ce d'autan t plus que le mécanisme est puissan t.

Les auteurs noten t cep endan t que l'augmen tat i o n du nom bre d'agen ts impliqués dans

le mo dèle, devrait réduire cet écart. Cela est dû à la dilution de la part c ost plus dans

le mécanisme uniforme qui tend v ers le mécanisme discriminan t.

Mais les en treprises ne son t pas les seuls agen ts économiques à v ouloir tirer parti

de la rép étition dans le temps du jeu statique. Le régulateur qui apprend la carac-

téristique des en treprises lors de la première p ério de de jeu est égalemen t ten té par

l'opp ortunisme . En l'o ccurence , il est incité à exploiter ultérieurem e n t cette infor-

mation, à moindre coût. Nous analysons dans les paragraphes qui suiv en t l'e�et de

cliquet : commen t les en treprises, et donc les mécanismes comparatifs, s'adapten t à

la capacité d'engageme n t limitée du régulateur ?

4.2.2 L'e�et de cli quet

A v ec l'e�et de cliquet, nous ab ordons la question de la capacité d'engageme n t limitée

du régulateur, que nous retrouv erons dans la section suiv an te, consacrée aux in v es-

tissemen ts. Là encore, la prise en compte de la crédibilité du régulateur constitue un

des app orts fondamen taux de la nouv elle économie de la réglemen tat i o n .
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Régulation et rév élation : la menace de r atchet e�e ct

Dans un cadre statique de sélection adv erse, nous a v ons rapp elé que les en treprises

étaien t amenées à rév éler leur pro ductivité, en éc hange d'une ren te informationnel l e .

T outefois, lorsque l'on considère la régulation dans un cadre dynamique, le mo dèle

statique ne p eut pas être transp osé simplemen t à c haque p ério de. En e�et, à l'issue

de la première p ério de, le régulateur étan t informé de la pro ductivité de l'agen t, il

est incité à exploiter celle-ci sans coût. Ainsi, plutôt que de main tenir un con trat ré-

v élateur coûteux (alors qu'il n'a plus rien à apprendre), il préférera o�rir un con trat

sans ren te informationnel l e . Mais l'agen t an ticip e ce comp orteme n t opp ortuniste ; il

préfère alors réduire sa ren te en première p ério de, a�n de conserv er une part d'in-

formation stratégique p our la suite. Le problème naît donc de ce que le régulateur

ne p eut pas s'engager crédiblemen t à ne pas agir de façon opp ortuniste. De ce fait,

l'agen t, craignan t une réév aluation du con trat, tend à ne rév éler que tardiv emen t sa

caractéristique. C'est ce qu'on app elle l'e�et de cliquet ( r atchet e�e ct ).

Les con trats de long terme de F aure-Grimaud & Reic he (2003)

Dans un mo dèle de sélection adv erse particulier, F aure-Grimaud & Reic he (2003) [69 ]

mon tren t que la conclusion de con trats de long terme (qu'ils sp éci�en t) résout le pro-

blème d'engageme n t . Dans le cadre de Crémer & McLean (1988) [66 ], ils mon tren t

qu'une série de con trats de court terme p ermet d'atteindre la solution de premier

rang à c haque p ério de. Ils considèren t un mo dèle a v ec deux agen ts neutres au risque,

don t les caractéristiques � i 2 f � ; � g son t corrélées. Le mécanisme qu'ils prop osen t

consiste à o�rir en première p ério de un con trat comparatif rév élateur de long terme.

A�n de prév enir l'e�et de cliquet, la con train te d'incitation des en treprises e�cien tes

fait in terv enir la somme actualisée des utilités qu'elles auraien t si elles s'annonçaien t

ine�cien tes. Ce con trat �xe la pro duction à son niv eau optimal, et ne laisse, en

mo y enne, aucune ren te aux en treprises. Lors des p ério des suiv an tes, toute l'informa-

tion a y an t été rév élée, le régulateur se con ten te de main tenir le niv eau de pro duction

optimal, et de rem b ourser les coûts corresp ondan ts

9

.

Ce mécanisme, qui extrait la totalité des ren tes dès la première p ério de, n'est

plus conditionné par la capacité d'engageme n t du régulateur. T outefois, ces résultats

séduisan ts rep osen t sur la neutralité au risque des en treprises qui son t menacées

d'une p énalité élev ée à la première p ério de. En e�et, nous a v ons vu a v ec le mo dèle

de P ouy et (2002) [85 ] qu'une en treprise qui rep orte une caractéristique ine�cien te � ,

tandis que l'autre s'annonce e�cien te a v ec � , est fortemen t p énalisée. Cette en treprise

est p ourtan t susceptible d'être honnête

10

.

9

Ce traitemen t dissymétrique justi�e, selon les auteurs, les rares mises en ÷uvre observ ées de la

concurrence par comparaison. Celle-ci n'in tervien t, en fait, qu'à la première p ério de.

10

Rapp elons que nous ne sommes pas, ici, dans la même con�guration qu'Auriol & La�on t

(1992) [56 ]. La caractéristique � du mo dèle de F aure-Grimaud et Reic he n'est pas comm un e aux

deux en treprises, con trairemen t au b d'Auriol et La�on t. Il est donc probable que deux agen ts

annoncen t honnêtemen t des caractéristiques di�éren tes.

121



Chapitre 4. Analyses bidim ensio nnel l es

Conscien ts du coût élev é supp orté par une en treprise p énalisée en première p é-

rio de, les auteurs en visagen t que le mon tan t des transferts négatifs soit limité. Ils

mon tren t alors que seul un con trat de long terme, qui étale la p énalité tout au long

de la p ério de, p ermet de retrouv er la solution de premier rang. Signalons égalemen t

qu'ils prop osen t une v arian te à leur mécanisme, lorsqu'une seule en treprise pro duit

sur le marc hé. À condition qu'une deuxième en treprise menace d'en trer plus tard sur

le marc hé, ils mon tren t qu'un con trat de long terme p ermet, là encore, d'atteindre

l'optim um de premier rang

11

.

De même que p our les mo dèles statiques élémen taire s, nous préférons nous concen-

trer sur un mo dèle qui n'imp ose pas que les agen ts neutres au risque particip en t à

une loterie. Nous détaillons donc, dans les paragraphes qui suiv en t, le mo dèle de

Mey er & Vic k ers (1997) [80 ].

Le mo dèle de Mey er & Vic k ers (1997)

Mey er & Vic k ers (1997) [80 ] considèren t un mécanisme de comparaison bi-agen t,

dans une con�guratio n d'aléa moral et de sélection adv erse ex ante . Rapp elons que

dans un con texte de sélection adv erse ex ante , la conclusion du con trat in tervien t

a v an t que l'en treprise ait connaissance de sa caractéristique exogène. Mey er et Vi-

c k ers distinguen t l'usage, implicite ou explicite, des comparaisons par le régulateur.

Le recours � implicite � aux comparaisons consiste à �xer les gains de pro ductivité

d'un mécanisme de pric e c ap à l'aide de celles-ci

12

. Le recours � explicite � aux

comparaisons corresp ond à une mise en ÷uvre plus formelle de la concurrence par

comparaison

13

.

Cas des comparaisons implicites : Mey er et Vic k ers considèren t que c haque en-

treprise i , neutre au risque, est c hargée d'une pro duction unitaire p our deux p ério des.

Sa fonction d'utilité s'écrit :

Ui =
2X

t=1

pi;t � Ci;t �  (ei;t ) =
2X

t=1

pi;t � k + ( � i � ei;t + � i;t ) �  (ei;t )

où p, C et  (:) désignen t resp ectiv emen t le prix, le coût de pro duction et la désutilité

à l'e�ort,

k corresp ond aux coûts �xes,

� est la caractéristique de la �rme,

e est l'e�ort fourni par l'en treprise,

et � est l'aléa exogène d'esp érance n ulle.

11

L'idée consiste à réguler a v ec des con trats c ost plus l'op érateur historique tan t qu'il est seul sur

le marc hé. Lorsqu'un nouv el en tran t apparaît, le con trat devien t comparatif, comme dans le cadre

duop olistique, a v ec la p ossibilité de p énalités rétroactiv es. An ticipan t cela, l'op érateur historique

rév èle honnêtemen t sa pro ductivité, dès la première p ério de.

12

Cette pratique corresp ond à celle du régulateur britannique c hargé de la distribution et de

l'assai nis s e men t de l'eau.

13

Signalons égalemen t que Mey er et Vic k ers déclinen t leur mo dèle selon qu'il est appliqué à la

régulation d'en treprises ou à la relation dirigean t-actionnaires.
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Ici, le régulateur utilise les comparaisons de façon implicite a�n de �xer le prix

p our la pro c haine p ério de. Il �xe ce prix au niv eau du coût esp éré, conditionnel l e m e n t

au résultat an térieur de l'en treprise, et à celui de sa concurren te. Dans le cas des

con trats individuels, les auteurs mon tren t que l'e�ort de première p ério de est sous-

optimal, en raison de l'e�et de cliquet. En e�et, cet e�ort con tribue à réduire le prix

de deuxième p ério de, à cause de l'information qu'il v éhicule sur la caractéristique � .

Ainsi, le recours aux comparaisons p eut être b éné�que s'il app orte au régulateur une

information plus précise sur la caractéristique � . Le régulateur �xe alors le prix de

deuxième p ério de en accordan t moins de p oids au résultat de l'en treprise en première

p ério de. Dans ce cas, l'e�et de cliquet est attén ué.

Mey er et Vic k ers démon tren t que l'usage implicite des comparaisons améliore la

solution des con trats individuels p our corr( � i ; � j
) > corr( � i ; � j ). L'e�et de cliquet

est attén ué par les comparaisons lorsque les caractéristiques des en treprises son t

da v an tage corrélées que les aléas

14

.

Cas de la concurrence par comparaison : Nous considérons à présen t le cas

où le régulateur assoit explicitemen t le con trat d'une en treprise sur les p erformances

d'un concurren t, en plus des siennes. Un tel con trat engendre, d'une part, un e�et

statique d'assurance con tre le risque grâce à la concurrence par comparaison. D'autre

part, il in tro duit un e�et de cliquet dynamique. Mey er et Vic k ers mon tren t que le

surplus p eut être additiv emen t décomp osé en deux termes, corresp ondan t c hacun à

l'un de ces e�ets. Les agen ts p ouv an t désormais présen ter de l'a v ersion au risque, le

terme d'assurance con tre le risque est toujours p ositif. En rev anc he, l'e�et de cliquet

p eut comp enser ce gain.

Mey er et Vic k ers ne parviennen t pas à caractériser analytiquemen t les conditions

fa v orables à la concurrence par comparaison. T outefois, ils remarquen t qu'en plus de

quelques cas particuliers, le surplus est p ositif dans les conditions suiv an tes :

� corr (� i ; � j ) > corr (� i ; � j ) > 0 ; on retrouv e la condition précéden te : la corré-

lation des caractéristiques doit être sup érieure à celle des aléas,

et

� les en treprises son t faiblemen t neutres au risque.

ou

� v ar( � ) >
�
1=(

p
3 � 1) � 1

�
v ar( � ) ; la v ariance des aléas ne doit pas être trop

inférieure à celle des caractéristiques.

Les auteurs prop osen t ensuite quelques sim ulations n umériques de résultats en

fonction de ces paramètres.

Nous retenons donc, une fois de plus, qu'une forte corrélation en tre les en treprises

est nécessaire p our assurer l'e�cience du mécanisme comparatif. Notons cep endan t

14

Ce résultat est v alable p our des corrélations p ositiv es, mais les auteurs l'exprimen t de façon

générale, quel que soit le signe des corrélations. Signalons égalemen t que ce résultat est l'opp osé de

celui obten u p our la relation dirigean t-actionnaires. En e�et, dans ce cas, une réputation de forte

pro ductivité p ermet au dirigean t d'augmen ter sa rém unération sur les p ério des suiv an tes. Il est ainsi

incité à maximiser son résultat de première p ério de de façon à laisser croire qu'il est très pro ductif.
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qu'il est p ossible de supprimer totalemen t l'e�et de cliquet, en rompan t la dép en-

dance en tre les coûts de l'en treprise et sa rém unératio n . Cela corresp ond au mo dèle

préconisé par Shleifer. En pratique, un nom bre élev é d'en treprises impliquées dans

le mécanisme p ermet de diluer l'e�et individuel dans la mo y enne du secteur.

L'in tro duc t i o n de la dimension temp orelle dans notre analyse de la concurrence

par comparaison fait donc apparaître de nouv eaux e�ets don t le régulateur doit se

prém unir. Il con vien t en particulier d'être particulière m e n t vigilan t face à l'appa-

rition de la collusion tacite. L'e�et de cliquet, en rev anc he, p eut facilemen t être

attén ué lorsque la concurrence par comparaison est mise en ÷uvre judicieusemen t.

Dans ce cas, les mécanismes comparatifs réduisen t les e�ets de la capacité limitée

d'engageme n t du régulateur. Mais cette capacité limitée d'engageme n t p eut a v oir

d'autres conséquences, notammen t en terme d'incitation s à in v estir. C'est la raison

p our laquelle nous analysons dans la dernière section la question des in v estissemen ts,

lorsque les en treprises son t régulées par la concurrence par comparaison.

4.3 Les incitati ons à in v estir

La régulation, telle que nous l'a v ons ab ordée jusqu'ici, vise à encadrer les marc hés de

façon à maximiser le surplus collectif pro duit au cours du jeu. T outefois, les progrès

tec hnologiques p ermetten t aux en treprises d'améliorer le surplus créé par leur acti-

vité marc hande. P our cela elles doiv en t in v estir, notammen t en matière de rec herc he

et dév elopp emen t , a�n d'améliorer leur pro ductivité ou la qualité de leur pro duc-

tion. Ainsi, il est nécessaire que la forme de régulation à laquelle les en treprises son t

soumises ne réduise pas leurs incitations à in v estir, en même temps qu'elle réduit

leurs ren tes. Nous analysons donc dans cette section la compatibili t é des mécanismes

comparatifs a v ec les incitations à l'in v estissemen t. Nous distinguons d'ab ord les in-

v estissemen ts de pro ductivité, que le régulateur p eut être ten té de s'approprier, puis

les in v estissemen ts en fa v eur de la qualité.

4.3.1 Les in v estissemen ts de pro ductivit é

Dans les mo dèles que nous a v ons discutés jusqu'à présen t, la tec hnologie utilisée

par les en treprises était mo délisée par un paramètre d'e�cience exogène, � . Cette

caractéristique, �xe dans les mo dèles statiques, p eut néanmoins être améliorée par

des in v estissemen ts de pro ductivité. Dans les paragraphes qui suiv en t, nous détaillons

dans quelle mesure la concurrence par comparaison fa v orise ces in v estissemen ts. T rois

con tribution s on t traité cette problématique en tre 1997 et 1999. Nous v errons que

deux concepts, � hold-up � et spil lovers , qui se rejoignen t en concurrence par com-

paraison, menacen t de désinciter les en treprises à in v estir

Régulation et in v estissemen ts : la menace de � hold-up �

En information complète, le régulateur observ e la caractéristique pro ductiv e des en-

treprises. Cela lui p ermet d'extraire totalemen t la ren te informationnel l e don t elles
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seraien t susceptibles de jouir. Les en treprises n'on t donc aucune incitation à in v estir

p our améliorer leur pro ductivité. Elles an ticip en t en e�et qu'elles seron t expropriées

de leur retour sur in v estissemen t par un � hold-up � du régulateur. Ce problème de

sous-in v estissemen t naît de ce que le régulateur ne disp ose pas d'une capacité d'en-

gagemen t su�san te, p our assurer l'en treprise d'in v estir sans risque d'expropriation .

Cette question p eut être appréhendée comme la transp osition sur le long terme de

l'e�et de cliquet étudié précédemme n t . Nous a v ons vu que l'e�et de cliquet incite

l'agen t à réduire son e�ort (de court terme) sous la menace d'une expropriation de

sa ren te informationnel l e . De même, l'agen t p eut être incité à réduire son e�ort à

long terme (ses in v estissemen ts), par crain te de ne pas en récolter les b éné�ces. Le

régulateur fait ainsi face à un dilemme, en tre l'extraction de la ren te informationnel l e

(e�cacité à court terme) et les in v estissemen ts (e�cacité à long terme).

In v ersemen t, La�on t & Tirole (1993) [76 ] soulignen t qu'en information incom-

plète, � lorsque le régulateur n'observ e pas [la caractéristique] � a v an t d'o�rir un

con trat, l'en treprise est en partie protégée d'une expropriation de son in v estisse-

men t. �

Cette question des incitations à l'in v estissemen t se doit d'être particulière m e n t

examinée sous un régime de concurrence par comparaison. Dans la mesure où la

concurrence par comparaison p ermet de réduire l'asymétrie d'information et les

ren tes asso ciées, elle est susceptible de conduire à un sous-in v estissemen t similaire à

celui observ é en information complète. Sob el (1999) [88 ] con�rme cet impact négatif

de la concurrence par comparaison sur l'in v estissemen t. Lorsque l'app ort informa-

tionnel de la concurrence par comparaison est faible

15

, il mon tre que le régulateur

préférera inciter l'en treprise à main tenir un niv eau d'in v estissemen t élev é, quitte à

obtenir moins d'information. En rev anc he, si le coût so cial des fonds publics limite le

recours aux con trats rév élateurs classiques, la concurrence par comparaison devien t

p ertinen te et domine les e�ets négatifs sur l'in v estissemen t.

Nous mon trons dans les paragraphes suiv an ts commen t les tra v aux de P o w ell &

Szymanski (1997) [86 ] et surtout ceux de Dalen (1998) [67 ] éclairen t ce résultat, en

distinguan t les caractéristiques des in v estissemen ts.

Comparaison et in v estissemen ts : le problème des spil lovers

P o w ell & Szymanski (1997) [86 ] év aluen t dans quelle mesure l'in v estissemen t b éné�-

cie non seulemen t à l'en treprise qui le met en ÷uvre, mais aussi aux autres en treprises

du secteur. Il s'agit de la problématique des spil lovers (déb ordemen t s), selon laquelle

certains in v estissemen ts dégagen t une externalité p ositiv e auprès des autres en tre-

prises

16

. Il est assez in tuitif qu'un mécanisme d'év aluation de la p erformance relativ e

incite les en treprises à in v estir, a�n d'améliorer leur seule pro ductivité. C'est la raison

15

Cela p eut être le cas s'il existe des mécanismes alternatifs et que le coût so cial des fonds publics

est faible.

16

Dans le cas d'une en treprise in tégrée v erticalemen t, il p eut s'agir d'in v estissemen ts sur une

infrastructure utilisée par d'autres en treprises ; il p eut aussi s'agir de certaines dép enses de rec herc he

et dév elopp emen t, du recours à des consultan ts en managemen t, etc.
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p our laquelle les résultats de la concurrence par comparaison p euv en t être p erturb és

par la présence de spil lovers .

P o w ell et Szymanski reprennen t le cadre du mo dèle de Shleifer en explicitan t la

façon don t le coût marginal p eut être réduit par un in v estissemen t. Dans un con texte

bi-agen t, ils dé�nissen t la fonction de coût de l'en treprise i par :

ci = 1 � �e i � (1 � � )ej

où ek résulte de l'in v estissemen t R(ek ) = e2
k=2 de l'en treprise k .

Le paramètre � corresp ond à la distribution des b éné�ces de l'in v estissemen t en tre

les en treprises. Les auteurs mon tren t d'ab ord que si les in v estissemen ts dégagen t des

externalités (apparition de spil lovers p our � < 1), la concurrence par comparaison ne

p ermet plus d'atteindre l'optim um de premier rang du mo dèle de Shleifer. Le niv eau

d'in v estissemen t est alors d'autan t moins optimal que les spil lovers son t élev és (c'est-

à-dire que � est faible).

P o w ell et Szymanski analysen t ensuite le cas où le régulateur prop ose un mécanis-

me in termédiair e en tre la concurrence par comparaison et le con trat c ost plus . Ils

étudien t les distorsions qu'il con vien t d'appliquer à la tari�cation p our retrouv er

l'optim um. T oujours dans le cadre d'un mo dèle de Shleifer bi-agen t, ils prop osen t

donc de main tenir un transfert Ti = Rj , mais de �xer les prix pi = �c i + (1 � � )cj
17

.

Les auteurs établissen t alors qu'en �xan t � � = 1 + 1 =(1 � 2� ) , l'optim um p eut

être attein t quel que soit � 6= 0 ; 5. Dans le cas le plus réaliste où 0; 5 < � 6 1
(l'en treprise b éné�cie de l'essen tiel de ses in v estissemen ts), � � 6 0. La tari�cation

qui sem blait attén uée par l'in tro ducti o n de la comp osan te c ost plus , renforce au

con traire la comp osan te yar dstick c omp etition , � étan t négatif. Nous détaillons à

présen t le mo dèle de Dalen qui syn thétise les deux problématiques de � hold-up � et

de spil lovers .

Syn thèse : le mo dèle de Dalen (1998)

Dalen (1998) [67 ] reprend comme cadre général le mo dèle d'Auriol & La�on t (1992) [56 ].

Il considère toutefois que le coût de pro duction p eut être réduit par l'e�ort exercé

par l'en treprise, que le régulateur n'observ e pas. Il s'agit donc d'un cadre de sélec-

tion adv erse doublé d'aléa moral, sem blable à celui d'Auriol (2000) mais dans une

con�guration bi-agen t. Dalen mo délise les spil lovers en distinguan t :

� Les in v estissemen ts sp éci�ques à la �rme : en l'absence d'externalités

(cas � = 1 de P o w ell et Szymanski), l'in v estisemen t con tribue à améliorer la

comp osan te particulière de la caractéristique de l'en treprise, � i ;

� Les in v estissemen ts sp éci�ques à l'industrie : en présence d'externalités

� totales � (cas � = 0 ; 5 de P o w ell et Szymanski), l'in v estissemen t b éné�cie à

la comp osan te comm une de la caractéristique, b.

17

Cette forme h ybride rapp elle le men u de con trats prop osé par Auriol (2000) [59 ] (v oir page

107).
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In tuitiv emen t, il faut s'attendre à ce que la concurrence par comparaison fa v orise les

in v estissemen ts sp éci�ques à la �rme, qui lui p ermetten t d'accroître sa ren te informa-

tionnelle. In v ersemen t, les in v estissemen ts sp éci�ques à l'industrie son t impro ductifs

p our l'en treprise, puisque le régulateur extrait la ren te informationnel l e p ortan t sur

la comp osan te comm une de la caractéristique b.

Dalen considère d'ab ord le cas où le régulateur s'engage à traiter les en treprises

a v ec des con trats individuels

18

. Il retrouv e les résultats classiques de cette con�gu-

ration, a v ec un niv eau d'in v estissemen t inférieur à l'optim um

19

.

Lorsque le régulateur a recours à la concurrence par comparaison (ou lorsqu'il ne

p eut s'engager à s'en disp enser), Dalen retrouv e les résultats statiques de la concur-

rence par comparaison. Il con�rme par ailleurs notre in tuition :

� le niv eau d'in v estissemen ts sp éci�ques à l'industrie est n ul ;

� le niv eau d'in v estissemen ts sp éci�ques à la �rme est sup érieur à celui obten u

a v ec les con trats individuels.

Le premier résultat s'explique par le � hold-up � du régulateur qui tirerait parti des

spil lovers . Le second résultat s'explique par la forte incitation qu'on t les en treprises,

à dégager une ren te informationnel l e à partir de la comp osan te de leur caractéristique

qui demeure cac hée.

Ainsi, c haque en treprise est ten tée de réorien ter ses in v estissemen ts, a�n qu'ils lui

pro�ten t da v an tage et moins aux autres. Cela lui p ermet de se démarquer des autres

et donc de réduire l'e�cience de la concurrence par comparaison. Aussi, lorsque les

in v estissemen ts du secteur son t ma joritairemen t sp éci�ques à la �rme, la concurrence

par comparaison est toujours plus e�cien te que les con trats individuels. En rev anc he,

lorsque les in v estissemen ts son t sp éci�ques à l'industrie, les gains du mo dèle statique

d'Auriol et La�on t p euv en t être comp ensés par le sous-in v estissemen t

20

. Ce sous-

in v estissemen t a comme conséquence d'accroître la probabilité que les en treprises

soien t de t yp e b.

L'étude des incitations à in v estir en pro ductivité mon tre donc qu'une trop forte

pro ximité en tre les en treprises crée des externalités sur les in v estissemen ts, qui ré-

duisen t l'e�cience de la concurrence par comparaison. Nous analysons à présen t

quelles son t les conséquences de la concurrence par comparaison sur la qualité du

service o�ert.

4.3.2 Les in v estissemen ts de qualité

Malgré les doutes qui se fon t jour autour de la qualité des services lib éralisés, Au-

riol (1998) [58 ] note que p eu de tra v aux théoriques p orten t sur la qualité dans un

18

Il mon tre que cet engagemen t est nécessaire, dans la mesure où la concurrence par comparaison

b éné�cie toujours au régulateur, ex p ost .

19

Dans ce cas, l'en treprise sait que le régulateur an ticip e son in v estissemen t et réduira sa ren te

ex p ost ; v oir La�on t & Tirole (1993) [76 ], p. 101.

20

Le fait que les en treprises soien t p eu incitées à in v estir lorsque les externalités son t imp ortan tes

rapp elle la problématique des biens collectif s .
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en vironnemen t régulé. Bien que la qualité soit un élémen t clef du fonctionnemen t

économique des industries de réseau, elle ne se laisse pas appréhender facilemen t.

Ses m ultiples dimensions et l'imp ossible v éri�cation de certaines d'en tre elles on t

généralemen t conduit les théoriciens et les praticiens à tra v ailler da v an tage sur la

régulation des prix et quan tités.

Régulation et qualité

Auriol mon tre que l'in tro ducti o n de la concurrence sur le réseau d'infrastructure de

l'op érateur historique induit des comp orteme n t s de passager clandestin de la part

des nouv eaux en tran ts. Cet opp ortunisme en traîne alors un sous-in v estissemen t de

l'op érateur historique sur le réseau. On retrouv e le même mécanisme que dans le cas

des spil lovers précédemme n t év o qués. Dans la même logique que ses tra v aux précé-

den ts, Auriol analyse la structure endogène d'un marc hé de services substituables,

en tenan t compte de la qualité, selon qu'elle est v éri�able ou non. T outefois, elle

n'in tro duit pas la p ossibilité p our le régulateur de mettre en ÷uvre un mécanisme

comparatif ; nous ne détaillerons donc pas da v an tage ce mo dèle.

Le mo dèle de T angerås (2002)

La question de l'impact de la concurrence par comparaison sur la qualité de la pro-

duction se p ose dans les mêmes termes que p our d'autres formes de régulation. En

accroissan t la pression sur les coûts des en treprises, le régulateur ne risque-t-il pas

d'inciter ces dernières à réduire la qualité ? Cette in terrogatio n est d'autan t plus viv e

concernan t la concurrence par comparaison que celle-ci est appliquée à des activités

sensibles à la qualité des prestations, tels les soins hospitaliers ou la distribution

d'eau. C'est dans cette logique que s'inscrit la ré�exion de T angerås (2002) [90 ].

T angerås reprend le mo dèle d'Auriol & La�on t (1992) [56 ] dans une con�guratio n

de sélection adv erse, doublée d'aléa moral. Il in tro duit un paramètre de qualité discret

si 2 f 0;sg dans la fonction de coût de l'en treprise i qui devien t : Ci = ( � i + si � ei )qi .

Le régulateur et les consommateurs p erçoiv en t un signal imparfaitemen t informatif

sur le niv eau de qualité mis en ÷uvre.

L'utilité des consommateurs augmen te a v ec la qualité p erçue. De ce fait, la de-

mande en fa v eur d'un pro duit don t la qualité p erçue est s est sup érieure à celle d'un

pro duit classique ( s = 0 ). Lorsque les en treprises in v estissen t s, leur pro�t est a�ecté

par la hausse de coût corresp ondan te et par l'accroissemen t de la demande. Il est

néanmoins nécessaire qu'elles soien t incitées par le régulateur à in v estir ; celui-ci doit

alors augmen ter le transfert v ersé lorsqu'il p erçoit s.

Dans le cas de la régulation des con trats individuels, T angerås obtien t des ré-

sultats cohéren ts a v ec les mo dèles classiques. Notammen t, le con trat optimal est

distordu en e�ort, mais aussi en qualité, par rapp ort à l'optim um en information

symétrique. Il existe donc un seuil de pro ductivité, � I 2 [� ; � ], en-deçà duquel les

en treprises n'in v estissen t pas en qualité. En rev anc he, les en treprises e�cien tes in-

v estissen t a�n d'améliorer leur qualité, ce qui leur p ermet d'accroître leur ren te in-
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formationnelle . P ar ailleurs, ces en treprises fournissen t da v an tage d'e�ort que si elles

n'augmen tai e n t pas leur qualité. Le surplus des consommateurs et la ren te des en-

treprises augmen ten t donc a v ec le niv eau de qualité. Mais la hausse du coût so cial

de pro duction qui en résulte rend incertain l'e�et sur le surplus global.

Lorsque le régulateur applique la concurrence par comparaison, T angerås retrouv e

les résultats classiques d'Auriol et La�on t. A v ec ce mécanisme, la v ariation du sur-

plus global, consécutiv e à la hausse de la qualité, est sup érieure à celle des con trats

individuels. Cela signi�e qu'il est so cialemen t moins coûteux d'in v estir en qualité

sous le mécanisme comparatif prop osé, plutôt que sous un régime de con tractuali -

sation individuelle. La concurrence par comparaison a donc un e�et p ositif sur les

incitations à l'in v estissemen t, lorsqu'il s'agit d'améliorer la qualité observ able de la

pro duction

2 1

.

La concurrence par comparaison induit donc une v ariation de la répartition des

in v estissemen ts par rapp ort au cas de la régulation individuelle. D'une manière géné-

rale, les in v estissemen ts fa v orisés amélioren t particulière m e n t la pro duction de l'en-

treprise (sa pro ductivité ou sa qualité). In v ersemen t, les in v estissemen ts qui dégagen t

d'imp ortan te s externalités ne son t plus mis en ÷uvre par les en treprises. A v an t d'in-

tro duire un régime de concurrence par comparaison, le régulateur doit donc év aluer

la compatibili t é de cette réorien tation théorique des in v estissemen ts a v ec l'activité

régulée.

Conclusion : des limites théoriques à an ticip er

Ce c hapitre nous a p ermis d'év aluer quelques limites des mécanismes comparatifs,

en considéran t d'autres dimensions que celle des con train tes informationnel l e s. Nous

a v ons relev é que certains phénomènes classiques de la régulation son t susceptibles

d'adv enir lorsque la concurrence par comparaison est appliquée au marc hé. Ils en

limiten t alors les résultats p ositifs. Ainsi, la concurrence par comparaison, qui s'était

rév élée très e�cien te p our réduire l'asymétrie d'information, paraît vulnérable face

aux comp orteme n t s d'en ten te explicite, à la dynamique ou aux incitations à in v estir.

Notons que p our ces di�éren tes limites théoriques, les e�ets n'agissen t pas tous

dans le même sens. Certains son t renforcés par la corrélation des en treprises, d'autres,

au con traire, s'attén uen t lorsque les agen ts comparés son t pro c hes. Nous p ensons qu'il

n'y aurait pas de sens à conclure généraleme n t et dé�nitiv emen t sur la p ertinence

des mécanismes comparatifs. Nous a v ons mon tré dans ce c hapitre que ce système de

régulation p eut être p ertinen t en fonction des caractéristiques des marc hés, et des

conditions de sa mise en ÷uvre.

21

Précisons que T angerås analyse un autre cas de concurrence par comparaison, lorsque les agen ts

son t, par ailleurs, en situation de concurrence. Cela corresp ond au cas des patien ts qui p euv en t

c hoisir en tre plusieurs hôpitaux en milieu urbain, ou aux étudian ts qui on t le c hoix en tre plusieurs

univ ersités. Dans ce cas, l'optim um économique conduit à privilégier la qualité lorsque les agen ts

son t pro ductifs. La meilleure qualité o�erte par un établissemen t e�cien t p ermet d'attirer da v an tage

de consommateurs, qui b éné�cien t de ses services à un coût so ciale men t inférieur.

129



Chapitre 4. Analyses bidim ensio nnel l es

Aussi, la meilleure façon de tirer parti de la concurrence par comparaison consiste

à en maîtriser les princip es, les e�ets et les limites. Si l'on a joute à cela une connais-

sance solide des marc hés susceptibles d'adopter cette forme de régulation, la probabi-

lité d'une rencon tre heureuse déb ouc han t sur une prop osition d'applicatio n sérieuse

n'est pas si faible. C'est ce que nous présen tons dans le c hapitre suiv an t.
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Conclusion : Des progrès théoriques

fa v orables à la mise en ÷uvre

Cette deuxième partie de notre tra v ail, consacrée à l'analyse des mo dèles théoriques

de concurrence par comparaison, nous amène à conclure les résultats suiv an ts :

� Les mécanismes comparatifs p ermetten t de réduire l'asymétrie d'information,

et donc, a priori , de rendre la régulation plus e�cace.

� Suiv an t les conditions de leur mise en ÷uvre sur les marc hés

1

, ces mécanismes

son t susceptibles d'être limités par des con train tes non informationnel l e s.

Nous récapitulons dans le tableau C2.1 (page suiv an te) la tren taine de mo dèles

analysés

2

, dans leur ordre d'apparition dans ce tra v ail. P our c haque mo dèle, iden ti�é

par ses auteurs, nous précisons :

� l'année de publication ;

� le cadre informationnel ;

� le nom bre d'en treprises impliquées ;

� un év en tuel p oin t paticulièrem e n t étudié ;

� le mo dèle de référence.

Ces mo dèles on t été dév elopp és sur une vingtaine d'années, sous l'impulsion de

la nouv elle économie de la réglemen tat i o n . Dans un souci rép été de fournir des bases

normativ es aux mécanismes comparatifs existan ts, l'analyse théorique a prop osé des

mo dèles de plus en plus op érationne l s

3

. Les principaux mo dèles dév elopp és son t les

suiv an ts :

� Le mo dèle d'Holmström est relativ emen t op érationne l , mais dans un cadre

d'aléa moral pur a v ec a v ersion au risque des agen ts. Or ce con texte information-

nel, adapté à la théorie des incitations, n'est sans doute pas le plus p ertinen t

p our mo déliser la régulation.

� Le mo dèle de Shleifer a été inspiré par l'exp érience Medicare ; il p èc he

néanmoins par ses h yp othèses trop fortes.

� Le mo dèle de Crémer et McLean - P ouy et manque égalemen t de p erti-

nence en raison du recours exagéré à l'h yp othèse de neutralité au risque.

1

Nous les a v ons précisées au c hapitre 4.

2

Signalons que d'autres auteurs on t analysé la concurrence par comparaison, notammen t en

l'appliquan t à la relation électorale en tre cito y ens et hommes p olitiques.

3

Rapp elons qu'un mo dèle est op érationnel lorsqu'il remplit les trois conditions de cohérence,

p ertinence et mesurabilité.
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auteurs des mo dèles année cadre

nom bre

d'en treprises

p oin t

particulier

mo dèle de

référence

Baiman & Demski 1980 A 2 - -

Holmström 1982 A n - Holmström

Mo okherjee 1984 A 2 - Holmström

Lazear & Rosen 1981 A 2 ! n tournois de rang -

Nalebu� & Stiglitz 1983 A, S

�
2 ! n tournois de rang -

Green & Stok ey 1983 A, S

�
n tournois de rang -

Shleifer 1985 A n - Shleifer

Biv and & Szymanski 1997 A 2 dép endance spatiale -

Crémer & McLean 1988 S n enc hères -

McA�e & Ren y 1992 S n enc hères Crémer & McLean

P ouy et 2002 S 2 - Crémer & McLean

Auriol & La�on t 1992 S 2 - Auriol & La�on t

Auriol 1993 S 2 - Auriol & La�on t

Demski & Sappington 1984 A, S 2 dissymétrie -

La�on t & Tirole 1993 A, S 2 - -

Chone & Lesur (2001) A, S n hétérogénéit é Auriol & La�on t

Auriol 2000 A, S n - Auriol & La�on t

Bo y er & La�on t 2003 A, S n - -

La�on t & Martimort 2000 S 2 collusion expl. Crémer & McLean

P ouy et 2002 S 2 collusion expl. Crémer & McLean

T angerås 2002 A, S 2 collusion expl. Auriol & La�on t

Con teras & Ric kman (2004) S 2 capture Auriol & La�on t

P otters, Ro c k en bac h,

Sadrieh et al.

2004 - 2 collusion tacite Shleifer

Mey er & Vic k ers 1997 A, S

�
2 ! n e�et de cliquet -

F aure-Grimaud & Reic he (2003) S 2 e�et de cliquet Crémer & McLean

Dalen 1998 A, S 2 in v estissemen t pro d. Auriol & La�on t

P o w ell & Szimanski 1997 S 2 in v estissemen t pro d. Shleifer

Sob el 1999 S n in v estissemen t pro d. -

T angerås (2002) A, S 2 in v estissemen t qual. Auriol & La�on t

T ab. C2.1 � Récapitulatif des mo dèles analysés ;

A : aléa moral ; S : sélection adv erse ; S

�
: sélection adv erse ex ante .
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� Le mo dèle d'Auriol et La�on t est dev en u le mo dèle de référence en sélec-

tion adv erse. Il a été initialemen t inspiré par l'apparition de duop oles dans les

industries de réseau lib éralisées. A�n d'év aluer son op érationali t é , il est plus

p ertinen t de retenir le mo dèle d'Auriol (2000) qui in tègre, en plus, un e�ort

inobserv able.

� Le mo dèle de Bo y er et La�on t est sans doute le mo dèle le plus op érationne l ,

compte ten u de sa simplicité. Les auteurs reconnaissen t d'ailleurs s'être inspirés

des mécanismes comparatifs instaurés dans les secteurs des télécomm un i c a t i o n s

et de l'éléctricité .

Cette in teraction en tre la théorie et la pratique a donc été particulière m e n t fé-

conde. Si elle a p ermis à la théorie de s'enric hir de mo dèles toujours plus p ertinen ts,

elle a égalemen t con tribué à la mise en ÷uvre des mécanismes comparatifs. Dans

la troisième partie, nous ab ordons donc la question pratique de l'applicatio n de ces

mécanismes, plus particulière m e n t sur les marc hés ferro viaires.
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T roisi ème partie

La concurrence par comparaison

appliquée aux c hemins de fer :

justi�cation et résultats
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